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en vue de l'avenir de la culture forcée. En réalité, ce moyen ne peut rien don-

ner, parce que le paysan est obligé de défricher, planter, récolter à des distances

si grandes de sa demeure, qu'il perd sa journée à aller et venir. Si on le

force à émigrer avec sa famille, l'isolement dans lequel il se trouvera ne lui

permettra pas de subvenir à ses besoins, el il mourra de faim et de misère;

le caféier ne produisant qu'au bout de quatre ans, il ne pourra présenter sa

récolte aux hangars du Gouvernement qu'après ce laps de temps, à raison de

30 francs le picol, unique rémunération qui lui est accordée pour ses peines.

Quoic|u'il soit absolument certain que les vastes forêts vierges, les solitudes

des hauts plateaux, si propres à la culture du caféier acclimaté aux altitudes

de Java, ne seront jamais peuplées de cette façon, le Gouvernement hésite

toujours à céder ces terres. Une des conditions du bail emphytéotique, c'est

que le lot demandé ne doit pas faire partie des territoires réservés pour la

culture gouvernementale. Certaines (erres sont même cédées sous la réserve

expresse de ne pas y cultiver le caféier. Si l'on supprimait cette condition

et donnait à bail les terres réservées pour un monopole déchu, comme

le conseillent les hommes compétents avisés en celte matière ('), de

nombreux colons, soutenus par les capitaux disponibles de la métropole,

se lanceraient hardiment dans la forêt vierge, y créeraient de petites colonies

indigènes autour de leur établissomenl, à l'exemple des squatters à qui le

Gouvernement a bien voulu permettre jus(iu'à présent de s'établir çà e( là.

Au bout de quelques années, la production du café s'accroîtrait et le génie

colonisateur des Néerlandais atteindrait dans cette culture un succès non

moins brillant que celui qu'il a su obtenir de l'industrie de la canne à sucre.

Un tléau analogue à celui qui a menacé la canne à sucre et (jui atlacpie

sans distinction les plantations de caféiers, constitue une autre cause de la

stagnation de la production du café à Java. Une espèce de champignon mirro-

scopit|ue, YlleiniU'ia vuslatrix,i\u\ pullule d'une manière inquiélaiile, s'attache

à la feuille des caféiers, la dévore entièrement, après quoi les arbres dépéris-

sent et meurent. Les plus belles plantations sont parfois ravagées en quelques

(i) Entre autres M. van Soest, l'auteur de V Histoire du système des cultures, clans une

séance tenue à Rotterdam par la Sociélé des Indes (indisch C.enootschap) le 80 septembre

1890. Comptes rendus.
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semaines. Moins heureux que les fabricants de sucre, les planteurs de caféiers

n'ont pas encore trouvé jusqu'à présent un remède efficace, applicable sur une

grande échelle, pour combattre le fléau, quoi(|ue le parasite ait été étudié

et décrit dans toutes ses phases par le docteur Burck, un des savants natura-

lisles que le gouvernement a attachés à son magiiitique jardin botani(iue

de Buitenzorg. VHennleia est venue de l'Inde brilannicpie et a passé à Java

par l'ile de Ceyian, où elle a détruit presque toutes les plantations de caféiers.

Il y a (|uelques années, la production de cette île approchait en importance

celle de Java, et aujourd'hui elle est réduite à presque rien. Les planteurs

anglais, désespérant de triompher du mal, ont coupé leurs caféiers et les ont

remplacés par l'arbre à thé, dont ils tirent à présent une production qui

occupe déjà une place importante sur le marché de Londres. Les Néerlandais^

plus tenaces, soutiennent toujours la lutte contre VHemileia, et nous souhai-

tons de tout cœur qu'ils Unissent, grâce à leur courageuse persévérance, par

vaincre le mal.

Us n'ont, d'ailleurs, pas besoin de détruire leurs plantations de café

pour y planter du thé. Celte dernière culture, introduite à Java à l'époque

florissante du système van den Bosch, n'a donné que des déboires pendant

les longues années qu'elle a été entre les mains du gouvernement et des par-

ticuliers qui, par une stipulation contractuelle, s'engageaient à manipuler

les cueillettes pour compte de l'État. De guerre lasse, cette culture fut aban-

donnée tout à fait à l'industrie privée, longtemps avant les grandes réformes

coloniales. Elle avait si mauvais renom, que presque personne ne voulait

reprendre les plantations créées par le gouvernement. Aujourd'hui, les terres

à thé sont les plus recherchées par l'agriculture industrielle à Java. Orga-

nisées à des altitudes qui donnent l'illusion des climats tempérés, ces plan-

tations font vivre une population très contente de son sort. Les travaux sont

propres, légers, susceptibles d'être accomplis par la main délicate des femmes

et des enfants, et c'est ainsi que des familles entières, quoique individuelle-

ment le salaire soit minime, gagnent assez pour subvenir à leurs modestes

besoins. La qualité du thé de Java est très appréciée en Néerlande et il a

pris rang sur le marché de Londres. Avec les produits similaires de Ceyian

et d'Assam, il supplantera un jour le thé de Chine chez les consommateurs

ToMK LX. 24
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européens. La production lolale à Java, de cinquante-deux terres à thé,

approche de 5 milhons de kilogrammes.

Il faut citer à l'honneur de l'ancien régime, si rigoureux, si égoïsie,

l'introduction à Java de la culture de l'arhre de Cinchona ('), dans l'inlérét

de la Néerlande et de l'humanilé souiïrante de tous les pays (-). Au moment

où seule TÂmérique tropicale livrait au commerce ce précieux fébrifuge et

surveillait avec de jalouses précautions les arbres qui le produisaient dans

leur écorce, la Néerlande sut lui ravir des semences cl de jeunes plants.

Ceux-ci réussirent très bien dans un établissement approprié à cet efTet dans

la résidence de Préanger, située à une altitude élevée au-dessus de la zone

tempérée du caféier. Le gouvernement lit tout ce qu'il put pour en répandre

la culture à Java et ailleurs; des semences furent envoyées aux fonction-

naires dans les hauts pays, avec mission de convaincre les paysans de s'en

servir dans leur propre intérêt et dans celui de leurs familles; des plants

furent cédés aux particuliers désireux de tenter la culture et même aux

autorités de l'Inde britannique, qui iniroduisirent le Cinchona sur les contre-

forts de la chaîne de l'Himalaya. Dans im laboratoire annexé à l'établisse-

ment de Préanger, un chimiste, savant et pratique en même temps, le D' de

Vry, fit une découverte très encourageante. Jusqu'au moment du succès de

(1) Le nom vulgaire de l'arbre qui produit la quinine est quinquina. Linné, en le classant,

l'a nommé Cinchona, en souvenir de l'épouse du comte de Chinchon, viee-roi du Pérou,

qui, en t648, rapporta en Espagne une grande provision d'écorces que l'on a appelées,

pendant quelque temps, poudre de la comtesse, t^'étymologie exigerait Cliinchona, mais

de par l'autorité de Linné, c'est Cinchona.

L'écorce du quin(|uina contient deux principes : la quinine et la cinclionine. La chimie

a réalisé cette découverte depuis 1820. Le grand fébrifuge, l'unique dont se sert la méde-

cine aujourd'hui, est la quinine. Il s'agit donc de cultiver les espèces dont l'écorce présente

la plus grande quantité de ce principe.

(-) Citons encore, à l'avantage de l'ancien régime, une organisation inspirée par une

pensée louable d'humanité, l'admirable organisation de la vaccine parmi la population

indigène. Le Gouvernement fut secondé, en cette circonstance, par l'infatigable activité d'un

homme très distingué, le D'' Vvaszklewicz, une des victimes de la révolution de l'ologne,

en 1832, qui, après une carrière accidentée, entra au service des tndes néerlandaises et y

atteignit par ses mérites le rang supérieur de chef du service médical civil et militaire.

L'application générale de la vaccine à Java est, rappelons-le, la cause principale de l'accrois-

sement de la population de cette île.
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ses expériences, on croyait que le Cinchona devait avoir atteint la pleine

croissance d'un arbre de haute futaie avant d'accumuler dans son écorce les

alcaloïdes suffisants pour valoir la peine de l'aballre et de l'écorcer. Le D"" de

Vry prouva que des taillis de six ans contenaient relativement autant, si pas

plus, d'alcaloïdes que les arbres de vingt, trente, quarante ans. L'élablisse-

ment de Préanger a continué à traiter le Cinchona d'après ce principe et à

fournir, cha(|ue année, une certaine quantité d'écorces de quinquina au

commerce
('J.

Depuis lors, les ventes de ce produit ont largement compensé

les dépenses faites par le gouvernement pour cette culture qui a toujours

été pratiquée par des ouvriers libres, volontaires et par conséquent n'a

jamais exigé une seule journée de corvée, l'autorité tenant à honneur, môme

en plein système de cultures forcées, de témoigner, sous ce rapport, la

pensée philanthropique qui l'anima en cette circonstance. La découverte

du D"" de Vry fut le signal de l'extension rapide des plantations de Cin-

chona, qui devenaient ainsi une excellente spéculation agricole, les hauts

prix de l'article compensant largement le capital nécessaire pour ces planta-

lions. La production des Indes britanniques vint bientôt à égaler en impor-

tance celle de Java. Aussi la conséquence inévitable de cette situation fut

que, l'offre d'un article de consommation accidentelle dépassant la demande,

les prix du quinquina baissèrent au point de ne plus compenser les frais

d'exploitation. Celle-ci s'est donc ralentie dans les derniers temps. Les établis-

sements ont suspendu toute nouvelle plantation et trouveront, peut-être, dans

la hausse qui se dessine de nouveau, un encouragement pour l'avenir.

Nous ne pouvons donner une nomenclature complète de toutes les pro-

ductions de l'Inde qui forment aujourd'hui l'objet d'exploitations industrielles,

parce que la variété en est trop grande. L'esprit d'entreprise des particuliers

est autrement fécond qu'une administration quelconque à tirer parti des pro-

duits exploités déjà antérieurement, à innover, à mettre en valeur des produits

dédaignés jusque-là. C'est ainsi, par exemple, que le bois de teak (djati), si

(1) En 1898 il a été vendu, sur les marchés de la métropole, pour 122,760 florins

d'écorces de Cinchona. C'est la variété Ledgeriaiia qui contient le plus de quinine et est

payée le plus cher. Son prix atteint jusqu'à 12 1/2 florins le kilogramme.
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utile à combiner avec les conslriiclioiis en fer (^), a fait son apparition sur

les marchés européens, depuis que les immenses forêts de Java sont

exploitées par l'industrie |)rivée. C'est ainsi que les nouveaux colons

admis au fond des provinces javanaises y ont introduit la culture du cacao

jusque-là étrangère au pays, et qui promet do fournir à Pexporlation un

contingent respectable de produits.

L'industrie privée comporte une organisation plus élastique, plus sensi-

live que la lourde machine gouvernementale, qui prétend lui enlever sa

lâche naturelle. Elle sait se plier davantage aux circonstances : bonnes, elle

en profite sur-le-champ; mauvaises, elle les sent plus tôt, en saisit la portée

et s'arme plus rapidement pour on conjurer les conséquences inévitables.

Si (|uelque chose ressort de l'histoire du système colonial de la Néerlande et

de sa réformation, ce sont bien ces axiomes.

SECTION VI

LA PROVINCE DE DELL

Lorsqu'on a le courage de fouiller les énormes in-folios des rapports

coloniaux de la Néerlande, lorsqu'on ne s'effraie pas de l'aridité des milliers

de faits et des innombrables statistiques, lorsque, fatigué de recherches trop

prolongées, on commence à pâlir devant ces gros bouquins, il ne faut pas

beaucoup d'imagination |)our voir surgir dans l'esprit l'image vraie d'une

partie de l'Extrême-Orienl. D'après les caries géographiques, on croirait ces

parages endormis dans les nimbes du soleil tropical, tandis qu'en réalité ils

apparaissent comme un grand foyer d'activité, une énorme fourmilière

d'hommes, tous occupés de travaux utiles, déployant l'ellfort constant des

nobles facultés du cœur, livrés aux calculs sévères de l'inielligence et associés,

à tous les degrés, à une œuvre digne des nations, grandes ou petites, placées

à la tète de la civilisation.

C'est surtout Java qui présente cet aspect. Dans les autres grandes îles,

(1) Le bois de teak est plus dur que le chêne, mais au lieu de contenir du tanin, il dégage

une substance huileuse qui préserve le fer de la rouille toujours provoquée par le tanin du

chêne.
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traitées en marâtres sous rancieii régime, la vie induslrielle se manifeste

également davantage que naguère. A Sumatra, à Bornéo, à Célébes,

aux iMoluques, jus(|u'aux confins de la sauvage Nouvelle-Guinée, partout

l'Européen fonde des entreprises de toute nature ou entretient des relations

commerciales ('). Un des lémoignages les plus remarquables des progrés

réalisés sous ce rapport, c'est la création de la province de Dell, dans la

partie nord-est de Sumatra. Il y a une trentaine d'années, ce territoire était

à peine connu et habité par une po|)ulalion malaise aussi pauvre (jue

clairsemée. Aujourd'hui, c'est la colonie la plus riche et la plus prospère

de rinde néerlandaise.

C'est par la culture du tabac que Dell a atteint, en si peu de temps, celle

|)rospérité inouïe. La première récolle, en 1863, représenta une valeur de

80,000 francs. Celle de 1888 a doimé 60 millions de francs. Dans les

cin(| dernières années, les cent soixante plantations de la colonie ont exporté,

vers les marchés de la métropole, pour 280 millions de francs de tabac. Le

nombre des familles européennes établies à Deii augmente tous les ans, et

les plantations seules nourrissent une population ouvrière de 80,000 indi-

vidus, pres(|ue tous Chinois. Un chemin de fer relie les plantations entre

elles et au port d'embarquement. De nombreux steamei-s enlretiennenl les

communications entre le littoral de Deii et les ports de Penang, de Singapore,

de Java, de la Chine. Laboean, port de Deii, accuse une importation de

200,000 tonnes par an. L'Etal y perçoit chaque année près de 1 '/., million

de francs de droits d'entrée. Les Européens seuls paient un impôt sur le

revenu produisant plus de 250,000 francs. La patente des Chinois et des

indigènes rapporte 4.30,000 francs au trésor public. Grâce à la prospérité

générale, les revenus de l'État s'y sont accrus de plusieurs millions pendant

les derm'ères années.

La colonie de Deii a un cachet cosmopolite prononcé. On y entend parler

les principales langues de l'Europe : le français, l'anglais, l'allemand. Les

(<) Depuis une quinzaine d'années, deux compagnies néerlandaises, la Moluksche Haiidels-

vereenigmg et la liatjan-Maatsclutppij, exploitent les ressources naturelles des îles, autrefois

négligées, du groupe des Moluques. Le petit arcliii)el de Baijan est le plus rapproché de

.a Nouvelle-Guinée.
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propriétaires des plaiHalions, leurs adminisirateurs, leurs régisseurs appar-

tiennent aux dilTérentes nationalités. Les capitaux engagés dans les entreprises

agricoles viennent en grande partie de l'étranger. Une siaiisti(jue récente et

incomplète évalue à 30 millions de francs le chiffre du capital anglais placé

dans quelques-unes de ces entreprises. D'après des calculs rigoureux, le

bénéfice réalisé par l'ensemble des planteurs de Deli s'élève cha(|ue année à

plus de oO millions de francs, et de cette somme 56 "/o seulement sont répar-

tis entre les propriétaires ou les compagnies néerlandaises, le reste revient

à des planteurs étrangers el à leurs associés (').

SECTION VII

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS.

Il y a trenle-iulil ans, un homme d'Étal néerlandais ('-) fort intelligent

croyait pouvoir démontrer par les stalisli(|ues du commerce oriental que,

grâce à une politique plus libérale envers les colonies, celles-ci sont deve-

nues plus prospères, plus avantageuses ()0ur leurs métropoles. Il citait à

l'appui les chiffres suivants, pour l'Inde néerlandaise, en 1861 : valeur des

importations, 76,644.,140 florins; des exportations, 109,079,332 florins (^),

y compris le numéraire (or el argent), s'élevant à 24 millions de florins à

l'entrée et 12 millions à la sortie. Les produits importés et exportés pour le

compte du gouvernement figurent dans les totaux pour 7 millions et 51 mil-

lions de florins.

Voici maintenant les chiffres pour 1899 : commerce libre, importations,

valeur 164,012,115 florins; exportations, 235,235,169 florins; toial,

399,267,284 florins. Pour le compte du gouvernement, importations,

(1) Discours prononcé par M. M.-H.-D. Levyssolin-Norman, ancien conseiller des Indes,

député de Rotlerdam aux Etats Généraux, dans la quatrième séance générale du Congrès

colonial international de Paris de 1889. Compte rendu. Paris, 1890, p. 163.

(2) Baciuene, Aimales de l'Association internatiojiale pour le progrès des sciences sociales.

Congrès d'Amsterdam, p. 826.

(,3) Le florin vaut fr. 2.08 à 2.10, suivant le change.
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4.,500,000 llorins; exporlalions, U,900,000 florins; lolal, -19 millions

400,000 dorins.

Le numéraire (or el argent) n'est pas compris dans ces chiffres. En 4 899,

on a importé pour comple des particuliers 22,778,926 florins en or el en

argent monnayé, dont plus de 6 millions or; exportation, 593,30'! florins

argent monnayé el 428,4'01 florins or non monnayé.

La comparaison des chiffres, à trente-huit ans de distance, démontre que

la valeur des importations a presque triplé, celle des exportations est à peu

près doublée depuis les grandes réformes coloniales. Une autre remarque à

faire, à l'avantage des effels de celte réforme, c'est qu'en 4 861, dans les

importations du gouvernement entraient, pour une part beaucoup plus

grande, des articles exigés pour la production el l'expédition des produits

du système des cultures; cependant, la métropole envoie à la colonie pour

4 million d'articles de plus, ce qui prouve que l'industrie et le commerce

ont gagné au change. Quant aux exportations, la supériorité de la pro-

duction libre sur tous les systèmes tendante s'y substituer par la contrainte,

est établie d'une manière évidenle; quoiqu'elle ail eu à supporter les effels

de fléaux et de crises inconnus sous l'ancien régime, elle n'a cessé de suivre

une voie ascendante. Enfin, la statistique de la provenance des produits

indique bien le caractère cosmopolite du commerce de l'Inde; les articles

importés directement de la mère patrie n'y figurent que pour une valeur de

30 millions de florins, moins d'un tiers des importations générales; ceux

exportés directement vers la Néerlande, pour une valeur d'environ 33 mil-

lions de florins, et encore faut-il noter que beaucoup de produits expédiés par

la métropole aux Indes sont empruntés aux industries des États limitrophes.

SECTION VIII

MOUVEMENT MARITIME.

La navigation doit naturellement fleurir dans le vaste archipel indien

sous le régime libéral de la Néerlande, grâce à la sécurité que cette nation

offre aux navigateurs dans ses ports, par les balises el les phares qu'elle a
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créés, par les piloles ei les caries marines qu'elle mel à leur service, enfin

surloul |)ar la bonne police qu'elle mainlienl dans loule l'élendue de l'archipel.

Là aussi la marine à vapeur lend à se substiluer à la navigation à voiles.

Suivant une slalislique olïicielle, il y a, en une seule année, un mouvement à

l'entrée de 3,258 bateaux à vapeur avec un tonnage de 3,672,723 mètres

cubes, de 198 bateaux à voiles, équipés à l'européenne, avec un tonnage d'un

peu plus de 4-00,000 mètres cul)es el 1,644 barques indiennes, avec un ton-

nage de 133,000 mètres cubes. Les chilTres de la sortie correspondent à peu

près à ceux des entrées. Le rapport colonial de 1900 donne les chilTres

suivants quant au rapport de la valeur des marchandises chargées : 94 °/o pour

la marine à vapeur el 6 "/o pour les navires à voiles. Les pavillons de toutes

les nations maritimes flotlent dans les ports de l'archipel indo-néerlandais et

témoignent ainsi de la |)olitique libre-échangiste qui s'y pralique. Les pavillons

des nations étrangères forment à peu près un tiers de la marine à vapeur visi-

tant ces paiages. l'n quart seulement des bâiimenis à voiles appartient à la

Néerlande el à l'Inde néerlandaise; l'immense majorité des barques indiennes

est de nationalité étrangère. La vie intense déborde dans les îles indo-

néerlandaises, surtout à Java et iMadoera; elle y appelle partiellement

le mouvement commercial et maritime de l'Extrême-Orient el des nations

qui enirelienneni des relations avec cette partie du monde. Si la Néerlande

attire les pavillons étrangers, c'est (pi 'elle s'est mise en mesure de ne pas

redouter la concurrence étrangère. Ses puissantes compagnies marilimes,

la « Nederland », d'Amsterdam, et le « Rollerdamsche Lloyd », entretiennent

un service postal hebdomadaire entre la métropole et Batavia el vice versa,

avec escale à Semarang, Soerabaja, Java, Padang, Sumatra. Ces deux

compagnies possèdent cinquante et un vapeurs d'une capacité chacun de 2,000

à 4,S00 tonnes, qui font annuellement douze transports de 2,500 à

3,600 tonnes. Aux Indes mômes, une grande compagnie néerlandaise de

paquebots, la « Koninklijke Paketvaartmaatschappij », fait la navette entre

les différenles parties de l'archipel avec une flotte de bâtiments à vapeur,

qui en 4 899 onl parcouru ensemble 286,017 milles géographiques,

mi-partie sur les lignes subsidiées par le gouvernement , mi-parlie aux

risques el périls de la société. Indépendamment de ces grandes corporations,
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l'Inde fourmille de petites entreprises, dont les bateaux à vapeur desservent

des localités relativement voisines ou servent de remorqueurs, etc. La statis-

tique officielle de 1899 en énumére cent cinquante, naviguant tous sous

pavillon néerlandais.

On le voit, les nations, généreuses pour autrui, se font encore la part

la plus belle pour elles-mêmes.

SECTION IX

QUESTION FINANCIÈRE.

Dans ce tableau si brillant de la situation des Indes néerlandaises, il faut

reconnaître que depuis les récentes réformes, la question financière présente

de l'aléa moins rassurant. La création des cbemins de fer et des ports, les

grands travaux d'irrigation, l'augmentation d'un personnel mieux rémunéré

pour assurer les services élablis sur une plus grande écbelle sont autant

d'améliorations exigeant de fortes dépenses, auxquelles il faut encore

ajouter les frais de la longue guerre d'Âtjeb. Aussi ces cbarges semblent

ne plus pouvoir être supportées par les ressources ordinaires des colonies.

L'Inde n'est plus pour le trésor public de la Néerlande, le Pactole qui

faisait couler cbaqne année en moyenne 30 millions de florins dans ses

caisses (^). A la suite des réformes, l'ère des déficits a succédé à celle des

excédents.

Le budget des Indes de 1898 a été définitivement arrêté comme suit :

recettes, 139,412,904 florins, dépenses, 154,519,430 florins, y compris

4,574,620 florins pour l'achat d'un chemin de fer de Batavia à Cheribon

construit par une compagnie. Budget de 1899: recettes, 133,255,414 florins,

dépenses, 145,143,320 florins. Budget de 4900: recettes, 141,989,008 flo-

(i) De 1852 à 1862, la métropole a encaissé en excédents coloniaux la somme totale de

329,986,210 florins. Voir Rochussen, tableau annexé à son discours prononcé le l^'' octo-

bre 1864, au Congrès d'Amsterdam de l'Association internationale pour le progrès des

sciences sociales. D'après les pubiicistes néerlandais, les excédents antérieurs et postérieurs

aux années 1832-1862, atteignent le chiffre de 600 et même de 700 millions.
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lins, dépenses, 147,766,233 florins. Il y a là un déficit qui pourrait être

couvert éventuellement par un emprunt, mais qui Unira par se traduire par

un boni. Ce fait s'est déjà produit. Les recettes sont toujours évaluées au-

dessous du chiffre de leurs rentrées, surtout celles résultant du café et de

l'étain exportés pour compte du gouvernement; d'auire pari, les crédits

accordés ne sont pas épuisés ne varielur dans la pratique. Plusieurs budgets

antérieurs avaient été arrêtés en déficit, comme celui de 1899; en clôturant

les comptes, on trouva qu'ils donnaient en réalité un excédenL Ainsi, entre

autres, le compte du budget de 1889 fixe le chiffre total des dépenses

à 129,133,207 florins, celui des receltes à 132,332,181 florins; excé-

dent, 3,198,974 ('). Le dernier compte, celui de l'exercice de 1897,

présente cependant un déficit de 18,241,131 florins. Les excédents ne

compensant pas les déficits, il a fallu recourir à l'emprunt pour liquider le

service des Indes pendant les exercices de différentes années. Mais ces

emprunts n'ont été que d'environ 43 millions de florins pour une période de

trente années, ce qui est bien minime si l'on tient compte qu'ils ont servi à

couvrir des dépenses extraordinaires qu'ailleurs on ne demande jamais à

l'impôt. C'est ainsi que cet argent a servi à payer en partie les chemins de fer

que l'État a construits à Java. Or, pendant cette période de trente années on a

dépensé près de 100 millions de florins pour le développement des voies

ferrées et le double pour la conquête du sultanat d'Atjeh, qui ne donne

pas encore des profits en proportion avec les sacrifices qu'elle a exigés.

Le côté réellement faible de la question des finances de l'Inde néerlan-

daise, c'est son système fiscal très arriéré en ce qui concerne la perception

de certains impôts. Les principales ressources du fisc indien sont multiples.

1" L'impôt foncier {landrenle), qui, en 1899, a rapporté 17,473,362 florins

et ne présentait, à la fin de l'année, que l'arriéré relativement insignifiant de

13,683 florins ('^). CiCt impôt est sujet à des revisions quinquennales. A la

dernière de ces opérations, une appréciation erronée de la condition écono-

(<) Koloniaal verslag, ISOS.

('^) Koloniaal verslag, 1900. Ce rapport constate aussi l'important accroissement du défri-

ctiement des terres incultes par les paysans javanais, ce qui se traduit par une meilleure

assiette et par une hausse naturelle de la landrente.
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mique des paysans javanais a amené le pouvoir à diminuer l'assiette de cet

impôt, qui naguère, pendant des années bien autrement dures pour les

contribuables, s'est élevé jusqu'à 20 millions de florins. Or, il est à prévoir

qu'à la prochaine revision, le gouvernement augmentera la base. Cela se

fera sans inconvénient pour le paysan, dont les ressources doivent

s'accroître d'une manière sensible par la masse des travaux largement

payés, exécutés par l'État ou par l'industrie particulière. La landrenle est

une des ressources les plus certaines du (résor public, surtout parce que le

Javanais, ainsi que tous les Orienlaux, le considère comme le juste tribut

dû au souverain, maitre du sol. 2" Le monopole du sel, qui rapporte un

peu plus de 8 millions de florins par an. Les recettes de ce chef sont

également sûres; le sel est vendu dans les magasins de l'Etat avec un

bénéfice énorme, dont les consommaleurs indigènes ne se doutent même

pas, attendu qu'en détail le prix est encore à sa portée. 3" Le monopole

du débit de l'opium, qui produit annuellement une recelte d'environ 20 mil-

lions de florins. Quelque respectable que paraisse ce bénéfice, le gouverne-

ment a eu tort de s'en contenter. On a trop longtemps trouvé commode de

le réaliser en recourant à la ferme, forme la plus arriérée et la plus mau-

vaise, à tous les points de vue, de la perception des impôts. Les fermiers

sont de riches Chinois, à l'itislar des fermiers généraux sous l'ancien régime

en France, qui réalisent, d'après ce qu'on est autorisé à croire, un bénéfice

au moins égal à celui de l'Étal, par la vente en détail et la contrebande. La

ferme repose sur un système compliqué qu'il serait oiseux de décrire ici,

attendu que le gouvernement est sur le point de renoncer à ce système et

que des mesures sont déjà prises pour l'introduction de la régie, dont il est

permis d'attendre des résultats importants. 4° Les douanes (droits d'entrée

el de sortie), rapportant annuellement près de 40 millions de florins. Cette

source de revenus s'accroît naturellement avec le développement du com-

merce qui, à son tour, est une conséquence inévitable du progrès de

l'industrie. 5" Le revenu des mines d'élain de Banka, exploitées en régie

par le gouvernement, aléatoire par sa nature, mais dont la moyenne

annuelle peut être évaluée à 4 millions de florins. Non loin de Banka, une

compagnie anonyme exploite, depuis des années, les mines d'étain de
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Billiton avec des bénéfices si énormes, qirils ont fini par soulever des

tempèles d'envieuses jalousies et ont conduit à une transaction par laquelle

l'État est admis, pour une très large part, dans les bénéfices futurs de la

compagnie. Celle-ci peut aisément supporter cette nouvelle charge, attendu

que depuis longtemps ses dividendes ont dépassé de beaucoup le montant

de son capital d'émission et celui de tous les engagements financiers qu'elle

a pu contracter dans le courant de son exploitation. 6" La ferme de ce qu'on

appelle dans le langage officiel les Ideine middelen (petites voies et moyens),

qui donnent 5 millions de florins ('). 7° La patente (bedrijfsbelasting) sur

les métiers qu'exercent certaines classes de Javanais et d'autres Orientaux,

Chinois, Arabes, etc., qui donne un revenu annuel de 3 millions de

florins. 8" Il est perçu une sorte de contribution foncière (verponding)

sur toutes les terres possédées à d'autres titres qu'à litre indigène; modérée,

elle ne rapporte environ que 1,700,000 florins. 9" Le timbre, les droits

sur les ventes publiques et les droits de succession, produisant ensemble

un peu plus de 2 millions de florins. 10" Sous l'ancien régime, les Euro-

péens de toute condition n'avaient pas beaucoup de droits, mais en revanche

ne payaient guère d'impôts. Au point de vue fiscal, ils constituaient en

fait une caste privilégiée : la caste des dominateurs. La réforme a fait

disparaître cette anomalie. Malgré les vives récriminations des intéressés,

le gouvernement a introduit un impôt personnel et en outre la patent, qui

est en réalité un impôt de 2 "/„ sur les revenus quelconques. Enfin, on

a eu recours, dans les derniers temps, à des accises sur les produits

distillés indigènes, sur le tabac, le pétrole, les allumettes chimiques.

Ces taxes figurent ensemble au budget pour un peu plus de 2 millions de

florins et donneront davantage, selon toutes les prévisions.

En additionnant tous ces revenus, nous n'arrivons pas encore au total de

75 millions de florins, qui auraient suffi à défrayer toutes les dépenses de

l'administration des Indes jusque vers 1860. Depuis lors, les charges se sont

accrues successivement, pendant dix ou douze ans, dans une forte mesure,

(<) Affermage du droit sur l'abatage du bétail, sur la tenue des jeux de hasard, sur le

droit de recueillir les nids d'oiseaux, de tenir des monts-de-piété, de percevoir les

péages, etc.
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par suite de la guerre d'Aljeh et Texécution de grands travaux publics. Les

revenus ne suffisent donc pas à couvrir les dépenses actuelles, même en

admettant que certains services rapportent plus qu'ils ne coûtent, comme les

chemins de fer de rÉtal, par exemple, dont les recettes dépassent les frais

d'exploitation de 3 millions de (lorins, et le service forestier qin' coûte, en

chitïres ronds, SOU,000 florins et rapporte 900,000 florins, soit un excédent

de 4-00,000 florins; enfin les dépenses d'autres services sont en grande partie

compensées par les recettes, comme le service des postes et télégraphes (*).

L'écart est invariablement compensé par les bénéfices obtenus sur le mono-

pole du café produit par les indigènes à Java, dans une partie de Sumatra,

ainsi que dans l'île de Menado, et c'est la raison capitale, sinon unique,

pour laquelle, en Néerlande, on tient encore à conserver les restes de ce

monopole (-). S'il n'était pas devenu en quelque sorte la clef de l'équilibre

du budget des Indes, nul doute qu'on se mettrait bientôt d'accord pour

l'abandonner et pour le remplacer par la culture et l'exploitation libres, car

l'opinion générale est bien ralliée au nouveau système colonial.

Avec la prudence qui les caractérise, les hommes d'État de la Néerlande

visent, depuis quelques années, à modifier le système d'impôts avec la même
réflexion qu'ils ont apportée aux autres réformes. Prévoyant qu'un jour le lise

sera privé des bénéfices retirés du mono()ole du café, ils cherchent déjà

maintenant les moyens d'équilibrer les budgets de l'avenir. C'est ainsi qu'on

a introduit aux Indes l'impôt personnel et le droit de patente à acquitter

par les Européens. Ce n'est en réalité qu'un impôt modéré sur le revenu

qui a rapporté, en 4 898, près de 2 millions de florins. Les accises sur les

boissons distillées, le pétrole, les allumettes chimiques, qui rapportent déjà

près de 5 millions et demi de florins, ont une tendance ascendante, du moins

en ce qui concerne l'accise sur le pétrole et les allumettes chimiques. Il a été

décidé en principe de remplacer l'atïermage du débit de l'opium par la régie.

Cette résolution a été prise en vue de faire disparaître les nombreux abus

inhérents à ce mode d'impôts; mais, à en juger par les résultats obtenus

(1) Dépenses : 2 millions de florins; recettes : 1,880,000 florins.

(2) Le monopole du café à Menado a été aboli.
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dans les provinces où cet impôt existe déjà, on peut augurer que finalement

il se traduira par une augmenlation des recettes. Enfin on continue à reviser

les tarifs des droits d'entrée et de sortie et à les appliquer partout où l'on ne

percevait pas encore des droits douaniers pour le compte du gouverne-

ment ("). Enfin on traite le sel par un procédé industriel, de manière à le

faire entrer dans la consommation sous la forme de briquettes, et Ton espère

de celte façon réaliser des économies dans Tadminislration et le débit de ce

monopole. Au point de vue fiscal, le génie colonisateur des Néerlandais sait

donc aussi prendre ses précautions et suivre Tadage : « Gouverner c'est

prévoir. »

SECTION X

CONCLUSIONS.

Une épineuse question financière, des budgets à équilibrer au moyen des

résultats d'un monopole de plus en plus décroissant, toujours incertain et

aléatoire, voilà l'unique tâche que nous découvrons dans la situation des

colonies de la Néerlande. A en juger d'après la façon calme dont ses hommes

d'État, toujours si prudents, envisagent cette situation, il est certain que ce

pays se sent de force à faire face aux éventualités qui peuvent surgir, comme

il a su tenir tète à des difficultés bien autrement graves. Quoi (pi'il en soit,

les soucis que suscite la possession de colonies à côté des avantages que les

dépendances d'outre-mer procurent à leur métropole, ne justifient d'aucune

façon ces mots décourageants d'un de nos compatriotes les plus regrettés,

de Laveleye : « Les peuples qui ont des colonies doivent déplorer de les

» avoir et ceux qui n'en ont pas n'ont pas lieu de le regretter. » La Néer-

lande pas plus que les autres peuples, à en juger d'après le tableau que

présente son magnifique empire colonial, ne doit regretter d'avoir implanté

sa souveraineté aux Indes, de s'y être maintenue, d'y représenter toujours

(^) En 1898, avant les dernières revisions, les droits douaniers (uniformes et purement

fiscaux) des Indes ont rapporté au fisc près de 11 millions de florins.
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avec une énergique prudence les princi|)es de la justice, du progi'cs paciticpie,

d'une inlelligente liberlé.

Les admirateurs de l'ancien système colonial se sont appesantis sur les

avantages directs que ce pays a su en retirer. Les revenus de Tlnde ont

permis à la Néerlande de réduire sa délie publique de plus de 4 millions

de florins d'intérêts; de supprimer les impôts les plus critiquables, sur le

pain, sur le combustible, sur le tonnage de ses navires, sur les journaux

et leurs annonces; d'abolir l'octroi. Celte nation s'est donné un régime

douanier qui est le plus libéral après celui de l'Angleterre. Elle a construit

son magnifique réseau ferré avec ses énormes travaux d'art, les ponts

sur le Moerdijk et sur de nombreux fleuves, le viaduc de Rotterdam, la

gare centrale d'Amsterdam, émergeant de l'eau sur d'innombrables pilotis;

elle a creusé ses nouveaux ports d'Amsterdam, de Rotterdam, de Fiessingue,

de Harlingen. Il est vrai que les « excédents coloniaux » appartiennent

au passé et sont probablement sans retour. Les derniers ministres des

colonies n'ont plus laissé entrevoir la possibilité de revenir sous ce rapport

aux anciens errements. Il y a quelques années, le baron van Dedem a

même saisi les cbambres d'une proposition impliquant à jamais l'obligation

légale d'alTecter les revenus des Indes aux besoins infinis de ces pays ; en

d'autres termes, de séparer les finances de la métropole de celles de l'Inde,

en droit comme elles le sont déjà en fait depuis quelques années (').

Même si la Néerlande ne peut plus compter sur les ressources financières

qu'elle relirait directement des colonies orientales (^), il lui restera néan-

moins de nombreux avantages indirects comme compensation. L'extension

de ses relations industrielles, commerciales, de navigation avec les Indes, la

circulation des capitaux employés dans les industries agricoles, un débouché

illimité pour ses forces vives et intellectuelles, de belles positions, plus nom-

breuses que jamais, pour ses jeunes gens instruits, dans l'armée et l'admi-

nistration, d'où, après vingt ans de service, ils sont libres de se retirer avec

(1) Une proposition analogue a été faite aux États Généraux par M. Cremer, ministre des

colonies.

(2) Depuis longtemps, les colonies occidentales de la Néerlande en Amérique sont, au

contraire, subsidiées par elle.
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des pensions supérieures aux Irailements d'activilé accordés dans la mélro-

pole ('). A ceux que les émotions du champ de bataille ou les dislinclions

du service civil ne lentenl pas, les colonies réservent un avenir dans le

commerce et l'industrie, où, avec un peu de chance, ils peuvent arriver à la

fortune, sans y sacrifier toute leur existence. Knlin, les dépendances d'outre-

mer servent à l'évacuation d'éléments instruits, entreprenants, audacieux,

qui ne s'entassent que trop dans les pays sans colonies, et qui, faute d'un

espace suffisant pour leur permettre de manifester leur activité dans une

direction utile à la société, grossissent l'armée du prolétariat intelligent,

toujours disposé à pousser au désordre, à l'anarchie. Voilà pourquoi, chez

nos voisins du nord, la raison domine la vie politique. Les fauteurs de

révolutions ne trouvent d'adhérenis que dans les bas fonds de la société et

sont traités avec une méprisante indifférence par la majorité des citoyens

pacifiques.

Les innombrables rapports de la métropole avec ses colonies sont une

grande cause de bien-être. Les jeunes gens partis pour les Indes en reviennent

après une carrière toujours honorable, parfois glorieuse, tout apaisés, goû-

tant les joies de la famille et en mesure de défrayer l'éducation de leurs

enfants sans s'imposer de dures privations. En étudiant sur place le pays

d'une manière moins superficielle que les simples touristes, on s'aperçoit

bien vite de l'influence favorable que l'Inde exerce, notamment sur quelques-

unes des villes de la mère patrie. Arnhem s'est agrandie et embellie. La

Haye a vu sa population tripler en quarante ans, en grande partie par

l'immigration des personnes fortunées, du moins aisées, revenues de l'Inde,

et, en général, on est frappé de voir partout où se fixent les Indiens, comme

on les appelle, la proportion considérable des quartiers riches relativement

aux quartiers misérables. Fait décisif : on a pu introduire, à côté de nom-

breux impôts directs, un impôt sur le revenu. Si patriote qu'il soit, le

(•i) Il n'est pas rare de rencontrer, à La Haye, d'anciens fonctionnaires des Indes jouis-

sant de pensions de 12,000 francs ; très nombreuses sont celles de 6,000 francs. I^a pension

d'un conseiller des Indes est de 20,000 francs; celle d'un vice-président, de 24,000 francs.

Les officiers de la marine de guerre touchent aussi, du fait de leur séjour aux Indes, un

supplément de pension qui dépasse souvent le chiffre de la pension elle-même.
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Néerlandais n'aurait cerlainement pas acceplé cette nouvelle charge si, en

même temps, il ne jouissait d'une grande aisance, principalement due à ses

colonies, lui permettant de supporter celte imposition.

Les autres nations civilisées sont intéressées à ce que la Néerlande règne

et gouverne dans rExlrême-Orienl, qu'elle maintienne l'ordre et protège les

personnes, les propriétés dans des parages qui, sans elle, seraient peut-être

livrés à l'anarchie. C'est ce qui ressort de celte étude et ce que l'orateur du

Congrès de Paris, que nous avons déjà cité plus haut, a caractérisé en ces

termes éloquents : o Sauf pour le service de l'État, il n'y a aucun privilège

réservé aux nationaux, dont ne jouissent en même temps les étrangers. Et

encore, la plupart des emplois techniques sont accessibles à ces derniers
;

ce n'est qu'à partir du grade de capitaine que la grande naturalisation est

obligatoire pour l'étranger, servant comme militaire sous le drapeau hollan-

dais. L'admission et le séjour des étrangers sont régis par les mêmes condi-

tions que pour les nationaux. L'étranger qui habile les Indes néerlandaises

a le droit de vendre, d'acheter, de circuler; il peut acquérir des terres,

fonder des établissements agricoles et industriels, exploiter des mines, faire

des contrats pour les travaux manuels avec les indigènes, absolument comme

s'il était de nationalité néerlandaise; en un mot, il est en pleine possession

de tous les droits civils et il jouit de la protection de toutes les institutions

établies dans l'intérêt de la sécurité des personnes et des propriétés. L'étran-

ger, dont le nom dans l'antiquité était synonyme d'ennemi, est devenu dans

nos colonies un ami, un véritable frère ('). »

Est-il possible d'imaginer une politique plus généreuse, plus hospitalière?

C'est, comme le fait remarquer M. Levyssohn-Norman, en tous cas l'anii-

thèse complète du monopole antérieur, du vieux système exclusif de la

Compagnie des Indes, comme on aime à le nommer, et dont on accuse trop

souvent à l'étranger les Néerlandais d'être des adeptes persistants et incorri-

gibles. Rappelant les grandes réformes accomplies « avec le désir ardent de

conserver une place honorable parmi les nations progressistes et intelli-

gentes », l'orateur ajoutait : « Libre de toute pression, la Hollande a

(1) Levyssohn-Norman, op. cit.
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accompli ces réformes non seulemenl pour des raisons politiques et écono-

miques, mais, perineltez-moi d'insister sur ce poinl, dans un noble esprit

de justice envers les nombreuses populations soumises à sa domination, et

par un sentiment de bienveillance pour tous les peuples avec lesquels elle

entretient des relations de commerce et de navigation. L'ancien régime ne

lui pesait pas au point de vue des résultats (inanciers. Au contraire, les

budgets coloniaux offraient régulièrement à la métropole un bénéfice annuel,

qui montait en moyenne à 60 millions de francs. Et pourtant, malgré la

grande cbance, pour ne pas dire la certitude, de voir disparaître cette

ressource extraordinaire si considérable pour ses propres finances, elle n'a

pas hésité à sacrifier ses avantages directs pour adopter des principes

rationnels et se contenter des avantages indirects, que doit recueillir toute

métropole de colonies bien administrées et prospères.

» Je n'ai pas besoin de faire observer qu'un |)areil fait est très rare dans

les annales de la colonisation. En règle générale, on iie change de conduite

— et encore pas toujours — que sous le coup de l'adversité, de calamités

prolongées. Je puis donc, non sans un sentiment de fierté, revendiquer pour

mon pays la gloire d'avoir modifié profondément son régime colonial, alors

que les résultats matériels de l'ancien régime devaient l'entraîner à persister

dans la ligne de conduite du passé et, si calculateur qu'il soit, d'avoir, à une

période heureuse de son histoire, préféré l'honneur à l'argent, la justice, la

politique éclairée aux suggestions de la cupidité fiscale. »

Paroles nobles et vraies, comme peuvent en prononcer ceux qui savent

comprendre la somme de travail qu'il a fallu dépenser pour assurer le succès

de ces réformes. Les hommes de cœur, de talent et d'un rare dévouement

qui ont su faire prévaloir leurs idées dans la discussion de ces questions,

avaient cependant la certitude que leurs noms ne retentiraient pas au delà

des frontières de leur pays exigu et la conscience d'èlre méconnus, peut-

être, par leurs compatriotes jusqu'à leur sommeil éternel (').

(1) 11 y a lieu de remarquer que la Néerlande, qui avait fondé d'importantes colonies et

de nombreux comptoirs sur le littoral africain, n'exerce plus de souveraineté territoriale

dans cette partie du monde. En 1S72, elle a abandonné à l'Angleterre ses établissements

de la Cote d'Or en échange des droits que la Grande-Bretagne exerçait sur l'île de Sumati-a.
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Mais, si la Néerlande a cru bon de consolider sa puissance dans les Indes, elle n'a pas

recherché ni obtenu postérieurement au moins un lambeau de ce continent noir, dans

lequel six puissances européennes dominent actuellement et où, une des premières, elle a

fondé des établissements coloniaux.
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CHAPITRE IV

Système français.

T=.A.I=rm:E2 C3-É IVÉR -a. X-i :E3 .

SECTION PREMIÈRE

APERÇU DE LA POLITIQUE COLOMALE DE LA FKANCE JUSQU'aU TRAITÉ DE PARIS

DU 50 MAI 1814.

L'histoire coloniale de la France comprend une première période, celle

des décoiiverles, qui s'éîend jus(|u'à ravènement de Henri IV. Elle eut pour

signe caraclérislique la curiosilé provoquée par le désir de découvrir des

terres nouvelles, dont on ne prévoyait cependant pas encore toute l'ulililé.

Â celle époque, la polilii|ue et la science coloniales se réduisaient à prendre

nominalement possession de contrées quelconques, à y chercher de l'or (').

C'est pendant cette ère de découvertes qu'eurent lieu les expéditions du

Florentin Verazzani et de Jacques Cartier. François I'"', oomprenanl tout

l'avantage qu'on pouvait retirer des relations commerciales lointaines, de la

création d'établissements outre-mer, édicta, en juillet 1517, le règlement

sur l'amirauté qui obligeait l'amiral de France à armer des vaisseaux con-

voyeurs pour protéger les navires marchands contre les pirates. En lévrier

1543, parut un second règlement (|ui rendait exécutoires, nonobstant appel,

les sentences rendues par l'amirauté en faveur des négociants contre les

pirates ('^).

Sous Henri II, l'amiral chevalier de Villegagnon fonda une colonie au

(1) On trouvera des détails sur cette période dans l'ouvrage de M. Léon Deschamps,

Histoire de la question coloniale en France.

('-') DiSLÈRE, Traité de léifislalion coloniale, t. I, p. 6, ad notam.
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Brésil et le navigateur Ribaul fil une expédition en Floride. Pendant le règne

de Charles IX, l'amiral de Coligny tenta d'organiser une émigralion de

prolestants français, dans le dessein de leur ouvrir un asile qui put, avec le

temps, conslituer un Élal libre. Mais ce ne fut là qu'une lenlalive privée.

L'idée de tirer un profil politique el économique des colonies ne naquit

que sous le règne de Henri IV. « On a assez veu et ouï parler de terres

nouvelles, dit Lescarbol, il est temps de les coloniser. » Jusque-là on n'avait

cherché que les métaux précieux et les épices; désormais l'esprit public se

préoccupera d'une richesse plus solide, plus durable, la terre qui ne s'épuise

pas. C'est alors que s'opéra la transformation des principes coloniaux du

moyen âge et que se fit le premier pas vers les idées des temps modernes.

La traite des nègres, inaugurée par les Portugais el les Espagnols, devint

la condition de l'exploitation agricole en Amérique; les compagnies de

marchands privilégiés pour ce commerce servirent de base à ce système.

On commença à suivre un plan colonial fondé sur les intérêts du pays et non

sur des recherches chiméricpies. L'appàl des métaux précieux ou l'intérêt

de parti fil place à l'ère de la grande expansion. Encouragées par Henri IV,

secondées par Sully, les compagnies firent peu de bénéfices; elles ébau-

chèrent seulement l'entreprise coloniale rêvée par le roi, parce que leurs

ressources élaienl insuffisantes, leurs capitaux trop faibles, leurs vues trop

étroites. Henri IV doit cependant être considéré comme le pren)ier fondateur

de l'empire d'outre-mer de la France, bien que le Gouvernement ne se soit

ingéré dans la direction des enlreprises coloniales que sous Louis XIII par

un édil du 2 juillet IGIS, pris en vue de développer la marine pour défendre

l'Etat et l'enrichir, tout en permettant aux sujets de profiter de « l'apport

de tant de marchandises étrangères ».

Richelieu entrevit l'aptitude de la France à l'expansion; il se rendit

compte des avantages que pouvait retirer de ses côtes atlanti(|ues el méditer-

ranéennes, un vaste el riche territoire, solidement adossé au continent,

portant ses caps au loin dans l'Océan, Il comprit qu'un pays favorisé de la

sorle parla nature était à même, non seulement de développer ses relations

avec la vieille Europe, mais encore de trouver, parmi ses enfants, des énii-

grants volontaires, prêts à (piilter leurs côleaux ensoleillés pour aller recueillir
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les richesses du Nouveau iMoiule ('). Il envisagea la colonisalion non seule-

ment en elle-même, mais comme un moyen de procurer à la marine Taccrois-

semenl de forces nécessaire pour soutenir la lutte polilique contre la maison

d'Âutriclieet pour coiilre-balancer la concurrence commerciale de la Néerlande

et de l'Angleterre ('^). Il étudia la question du commerce d'exportation, mit

au premier plan la conquête et le peuplement des terres nouvelles, organisa

une di|)lomalie coloniale, pour soutenir l'honneur du royaume et son influence

en Europe. Cet ensendile de mesures permet de regarder le célèbre ministre

de Louis Xlil comme le second fondateur de l'empire colonial français (^).

Le procédé employé par Richelieu, pour la ntiise en valeur des établisse-

ments d'oulre-mer, fut celui des compagnies privilégiées, dont l'initiative

était abandonnée à des commerçants ('). Ces associations étaient soutenues

pécuniairement par le roi et par l'aristocratie; elles jouissaient du monopole

du commerce avec les pays lointains, elles fonctionnaient sous l'autorité et

la surveillance directes du souverain, qui en nommait les administrateurs
;

elles périclitèrent cependant comme les précédentes (^).

Dans l'entre-temps, Mazarin se préoccupa d'assurer d'une façon efficace le

commerce maritime, mais les (roubles de la Fronde détournèrent l'altenlion

publique des entreprises lointaines, et à la mort du successeur de Richelieu,

l'œuvre dut pour ainsi dire être recommencée. Les destinées de la France

furent confiées à Colbert, le troisième fondateur de l'empire colonial français.

Il avait exposé, dès 4053, le programme de son administration dans un

mémoire adressé à Mazarin. 11 faut, disait-il en substance, rétablir ou créer

toutes les industries, même celles de luxe; instituer le système protecteur

dans les douanes; organiser les producteurs et les commerçants en corpora-

tions; alléger les entraves fiscales, nuisant à la circulation; restituer à la

(^) Hanotaux, Tableau de la France en 1614, p. 386.

(2) Marcel Dubois, Systèmes coloniaux et peuples colonisateurs, pp. 258 et 2o9.

(3) On trouvera une excellente analyse du programme et de l'œuvre de Richelieu dans

V. Pigeonneau, Histoire du commerce de la France, t. tl.

(*) Rapport fait par M. Pauliat, au nom de la Commission chargée d'examiner ta propo-

sition de iU. André Laverlujon, concernant la constitution de compagnies privilégiées de

colonisation. Sénat, session de 1897, n" 230, pp. 23 et suiv.

(3) Du Fresne de Francheville, Histoire de la Compagnie des Indes.
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France le transport maritime de ses produits; développer les colonies et

réserver leur commerce à la mère pairie; supprimer tous les inicrmédiaires

entre la métropole et l'Inde; enfin augmenter la marine militaire pour pro-

téger la marine marchande (').

Nommé contrôleui' général des finances après la chute de Fouquet,

Colhert exerça son infatigahie activité dans tontes les branches de l'admi-

nistralioii publique et s'occupa spécialement de la politique coloniale, il

prit les mesures protectionnistes du pacte colonial, à une époque à la(|uelie

le libre échange n'avait pas encore de partisans ; il favorisa Tinduslrie,

développa les relations commerciales et fui à la marine ce que Louvois fut à

l'armée de terre. Il compléta la conception coloniale de Richelieu, en ce sens

que, ministre des finances, chargé d'accroître la richesse du pays, il utilisa

la colonisation comme effort économique et ne se contenta pas de chercher

le profit commercial, tout en mettant au premier plan l'intérêt du négoce,

qui occupait la seconde place dans la pensée de Richelieu ('). il dédoubla le

système du cardinal, en distinguant les colonies d'exploitation commerciale,

réservées aux compagnies, des colonies de peuplement ou de culture, admi-

nistrées directement par l'État et qui restaient de véritables extensions de la

métropole (''). Enfin, il compléta son projet par une sérieuse réorganisation

des consulats ('*).

Nous n'avons pas à démontrer que le système de Colbert fut complet et

conséquent dans toutes ses parties, ni à établir qu'il constitua un progrès

immense au temps de son apparition (''). Le programme colonial de ce grand

(<) GuizoT, Histoire de la république d'Angleterre, t. I, pp. 451-457.

(2) L. Deschamps, op. cit., p. 151.

(3) Marcel Dubois, op. cit., p. 265.

(*) On pourra consulter sur ce dernier point une étude fort intéressante de M. Burnouk,

La France dans le Levant (Iîevuk des Deux Mondes, 15 octobre 1887). — Pour la politique

coloniale de Colbert, voir un article de M. Pigeonneau dans les Annales de l'école libre des

sciences politiques, 15 octobre 188G. — Paoliat, Louis XIV et la Compaynie des Indes, et

aussi. Archives coloniales. Collection Moreau de Saint-Méry, Histoire des colonies. Instruc-

tions aux (jouverneurs.

(S) Véron DR FouRRONNAis, Recherclu's et considérations sur les finances de la France, depuis

1.595 jusqu'en i72l. — de Bailly, Histoire financière de la France depuis l'origine de la

monarchie jusqu'à la fin de i789. — de Montuon, Particularités et observations sur les

ministres des finances de France les plus célèbres, depuis 1660 jusqu'en 1791. — P. Clément,

Histoire de la vie et de l'administration de Colbert.
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homme d'Élal peut se résumer eu ces mois : nécessité de relever et de

développer les colonies.

En s'appliqnant à réaliser cet idéal, Colbert fil sortir sa patrie du

marasme el Uii donna Tim pulsion qui devait la mener rapidement au faite

de la domination coloniale ('). En eiïet, l'apogée coloniale de la France

coïncide avec le triomphe de la politique maritime de Louis XIV el de

Colbert.

C'est vers la même époque, que la prédominance française dans l'Inde

prit naissance. Baron, consul de France à Alep, envoyé dans ces parages par

Colbert, ne fit qu'entrevoir l'influence que l'Orient exercerait un jour sur

les destinées du monde; cependant c'est lui qui ouvrit la voie à Dupleix.

Martin, successeur el continuateur de l'oeuvre de Baron, s'appliqua à res-

pecter les usages et les coutumes des indigènes dont il sut se faire aimer, el

prépara à son pays des alliances précieuses pour l'avenir.

Pendant que Martin déployait son activité dans l'Inde, la jalousie de

l'Angleterre et la rivalité commerciale de la Néeriande se coalisaient contre

l'Espagne et la France. Vaincue, celle dernière, en signant le traité d'Ulrecht

de 4713, consentit, sinon à la ruine, du moins à l'amoindrissement de son

commerce ; car à partir de cette époque, l'Angleterre s'appliqua à émietler

le domaine colonial français. Celte tâche lui fut facilitée par l'abandon dans

lequel la France, découragée, laissa dès lors ses possessions sacrifiées. La

grande expansion de celte nation n'avait duré qu'une vingtaine d'années Ç^).

Sans faire l'analyse de la carrière des huit gouverneurs envoyés dans

l'Inde après Martin, signalons seulement Dupleix, dont la politique, suivie

dans la suite avec tant de succès par les Anglais, consistait à intervenir

dans les luttes des princes indiens rivaux en soutenant ceux qui pouvaient

être le plus utiles à la France. Celle politique lui permit, avec quelques

milliers de soldats, d'obtenir des succès marquants. Malgré les prodiges de

valeur qu'il avait réalisés, Dupleix fut abandonné par le Cabinet de Ver-

sailles, et, victime de la rivalité de La Bourdonnais, il mourut en disgrâce.

(1) On a estimé l'empire colonial créé par Colbert à 10 millions de kilomètres carrés.

(2) Léon Deschamps, op. cit., p. 167.

Tome LX. 27
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Moins de dix ans après cet acte d'ingratitude envers l'un de ses enfants

les plus illustres, la France dut signer le triste traité de Paris du 10 février

1763, qui démantela son empire d'outre-mer et clôtura, après une durée

de cinquante ans, la troisième période de son hisloire coloniale.

A partir de ce moment, s'ouvre pour la France une ère de déclin. L'échec

qu'elle venait de subir était dû moins aux défaillances de son génie et de

son caractère, qu'à sa situation continentale, qui la poussait à toujours subor-

donner l'inlérêt de ses possessions d'oufre-mer aux nécessités de la défense

de sa polilique européenne. Les écrivains de l'époque signalent cette constante

préoccupation. « Si nous examinons les causes, écrit Frédéric le Grand, des

pertes que les Français firent dans cette guerre (dite de Sept Ans), nous

observerons la faute qu'ils commirent de se mêler des (roubles de l'Allemagne.

L'espèce de guerre qu'ils faisaient aux Anglais était maritime; ils prirent le

change et négligèrent cet objet principal pour courir après un objet étran-

ger, qui proprement ne les regardait point. Ils avaient eu jusqu'alors des

avantages sur mer contre les Anglais; mais, dès que leur attention fut

distraite par la guerre de terre ferme, dès que les armées d'Allemagne

absorbèrent tous les fonds qu'ils auraient dû employer à augmenter leurs

flottes, leur marine vint à manquer des choses nécessaires et les Anglais

gagnèrent un ascendant qui les rendit vainqueurs dans les quatre parties du

monde ('). »

Administration, dépenses militaires, commerce, tout avait été ruiné par

la guerre, tout était à recréer, à compléter. Ce fut à Choiseul, qui avait

signé le traité de Paris, qu'échut la mission de travailler le premier à la

reconstitution de la grandeur de sa patrie. Il voulait, comme Colbert et

Richelieu, que la politique coloniale fût surtout commerciale; mais, à la

différence de ses illustres prédécesseurs, il entendait se passer des com-

pagnies privilégiées, partageant en cela les idées des économistes du

XVII1'= siècle et surtout de Montesquieu, qui donna en quelque sorte la

jiîote officielle concernant cette matière ('^). Le ministre de Louis XV, en vou-

(1) OEuvres historiques de Frédéric le Grand, t. V, p. 229.

(2) Voir Esprit des lois, liv. XXI, chap. XXI. — On pourra consulter aussi : Véron de

FoRBONNAis, Élénmits du commerce; Daubigny, La polilique coloniale de Choiseul (Annales

DE l'école libre DES SCIEN'CES POLITIQUES, 1888).
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lant garder la haute main sur les entreprises d'oulre-mer, ouvrit Tère de la

colonisation officielle, c'est-à-dire de l'action directe de l'État. Mais, si sa

perspicacité le fil renoncer au principe des compagnies privilégiées, il versa

dans les erreurs du pacte colonial et de l'école mercantile. Tout en voulant

la dépendance absolue des colonies, il croyait cependant que le numéraire

constitue la véritable richesse et que, par conséquent, pour s'enrichir il faut

vendre le plus possible à l'étranger et lui acheter le moins possible. Malgré

ces conceptions, totalement condamnées de nos jours, Choiseul sentit le

bienfait de la liberté commerciale, et s'il n'a pu entrer dans la voie des

réformes préconisées par les théories contemporaines, il faut l'attribuer sur-

tout à la médiocrité des agents dont il fui entouré. Quoi qu'il en soit, il prépara

le relèvement de l'empire colonial de la France, auquel ses successeurs,

Turgol et Decker, s'attachèrent également. Une ordonnance du i7 juin 1787,

notamment, institua les assemblées coloniales, à propos desquelles Malouët,

faisant allusion à la Guyane, écrivit ; « Jamais cette pauvre colonie ne

s'était vue honorée d'une marque aussi flatteuse de la bonté du roi et de la

bienveillance de son ministre... »

Les événements de la fin du XVIH" siècle, les guerres, les agitations de

la République et de l'Empire bouleversèrent à nouveau les colonies. On

édicta un nombre considérable de lois ayant trait au sort des possessions

d'oulre-mer ('). Dans tous ces documenis législatifs, la Révolution posa en

principe que les colonies faisaient parties intégrantes de la république et que

la constitution de la métropole leur était applicable, du moins dans ses

parties essentielles. Notons que ce régime se justifiait par cette considération,

qu'à ce moment, le domaine colonial de la France se composait exclusive-

ment de contrées soumises depuis longtemps à la domination française.

Néanmoins, la Constitution du 22 frimaii-e an VllI disposa que le régime

des colonies serait déterminé par des lois spéciales (art. 91), et la Consti-

tution du 16 thermidor an X décida que le sénat réglerait la constitution

des colonies par un sénatus-consulte organique (").

(1) Voir la Constitution du 5 fructidor an lit et la loi du 12 nivôse an VI, concernant

l'organisation constitutionnelle des colonies.

(2) Une loi organique du 30 floréal an X avait soustrait les colonies au régime des lois et
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Le premier consul, abandoiinanl la politique crassimilalion, assujétil les

colonies à un régime autoritaire, qui rétablit l'état de choses antérieur à

la révolution.

Tout en admettant que les colonies sont indispensables à la richesse d'une

nation, Bonaparte envisagea plutôl ses eiïoris sur mer comme des procédés

nécessaires pour atteindre plus facilement, dans sa source même, la puis-

sance britannique. Cette idée qui le préoccupa constamment ne fui jamais

réalisée. C'est ainsi que le traité de Lunéville (9 février 1801), (|ui scella

la paix du continent, consacra la suprématie de la France sur les auires

puissances européennes; mais l'Ânglelerre, restée inattaquable, continua

néanmoins à exercer sa domination sur toutes les mers. Malgré les protesta-

lions de Bonaparte, devenu premier consul, cette nation s'enrichit des prises

faites sur le commerce français, en même temps qu'elle acheva de ruiner les

colonies espagnoles et néerlandaises.

Par la paix d'Amiens (25 mars 1802), signée entre la France, l'Espagne

et la République balave d'une part, l'Angleterre de l'autre, cette dernière

s'engagea à restituer toutes ses conquêtes, sauf Ceyian et la Trinité, mais

elle faillit à celte promesse. Cependant le grand Corse n'abandonna pas le

projet de ressaisir sur mer et aux colonies une part légitime de domination,

sans autre résultat que de stimuler la rivalité séculaire entre l'Angleterre et

la France.

A la suite de l'échec de la conquête de l'Egypte, Bonaparte imagina un

plan de compensation coloniale dans l'ouest. Ayant obtenu de l'Espagne la

cession de la Louisiane, il rêva de faire de Saint-Domingue la base d'une

combinaison qui enlèverait aux États-Unis le commerce de la riche région

du Mississipi et ferait profiter la France de tout le trafic de l'Amérique

grandissante. Dans ce dessein et pour ne pas froisser les Américains, il

conclut avec eux le traité de Morfontaine (3 octobre 1800), comme pour les

mêmes raisons, il acheta la paix avec l'Angleterre par le traité d'Amiens.

Ces projets n'aboutirent pas. L'expédition coloniale, confiée au général

les avait soumises à celui des décrets pour une période de dix ans, devant prendre fin le

19 mai 1812.
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Leclerc, fui décimée par la fièvre jaune. Les débris de l'armée française

abandonnèrent Saint-Domingue aux autocbtones révoltés, et le premier

consul vendit la Louisiane aux États-Unis pour une somme de 80 millions

de francs (30 avril 1803). Depuis le jour où les pouvoirs publics lui

décernèrent la dignité impériale (18 mai iSOi), les affaires continentales

le préoccupèrent exclusivement. Il abandonna définitivement toute politique

coloniale après la défaite infligée le 20 octobre 1805 à Trafalgar, par

Pamiral Nelson, aux flottes réunies de la France et de l'Espagne. Sa marine

était vaincue et détruite; Bonaparte ne compta plus dès lors (|ue sur son

armée de terre, et rêva d'aller conquérir l'Iode en suivant la même route

qu'Alexandre le Grand.

Mais pourquoi celui qui sut mettre l'Europe presque tout entière à ses

pieds aurail-il été cbercher, dans les profondeurs mystérieuses de l'Asie,

la revanche d'un échec que son génie militaire pouvait réparer sans courir les

chances d'une expédition lointaine? Ne pouvant atteindre l'Angleterre dans

son ile, il voulait la frapper au cœur même, c'est-à-dire dans son empire

colonial, en marchant vers l'Inde par la voie de terre, la seule qui restait à

sa disposition. N'avail-il pas fait le même rêve déjà, lorsque, simple général,

il conduisait ses armées dans la vallée du Nil, juscpi'au pied des pyramides?

Empereur d'Europe! Sultan d'Asie! tels étaient les litres (|u'il désirait léguer

à son fils après avoir consolidé son trône et satisfait sa haine par l'abaisse-

ment de l'Angleterre, son orgueil et son ambition par la défaite de la Russie.

Le César français, fasciné en quelque sorte par un désir immodéré de

vengeance et de gloire, pouvait se faire à l'idée que ses troupes auraient

facilement raison de l'autocrate du Nord et qu'il entraînerait le tzar vassal,

avec ses hordes de cavaliers sauvages, à la conquête de l'Orienl.

Ces conceptions orgueilleuses furent peut-être la cause vraie et secrète de

la malheureuse campagne (pii devait anéantir la puissance militaire du

colosse napoléonien !

Quoi qu'il en soit, la période que nous venons de parcourir se caracté-

rise par ces quelques mots : la nation, troublée par la tourmente révolu-

tionnaire et l'agitation napoléonienne, n'a pas trouvé un seul instant de
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liberté pour fixer son attention sur les colonies ('). Kl si nous voulions

lenionler plus haut et résumer Pexposé que nous venons de faire de la

politique coloniale de la France, nous dirions qu'au début, ses colonies furent

administrées par des compagnies jouissant d'une véritable souveraineté;

qu'au déclin de ces associations, le pouvoir royal intervint et se fil sentir de

plus en plus énergi(|ue, iransformanl les dépendances d'oulre-mer en pro-

vinces; que, pendant la révolution, l'esprit public eut d'autres préoccupations

(|ue l'expansion coloniale.

Le régime des décrets, institué par le consulat, lesta en vigueur jusqu'au

traité de Paris du 30 mai 4814. Celle charte clôt la quatrième période de

l'histoire coloniale de la France, commencée en 1763; à partir de ce

moment s'ouvre l'ère contemporaine, qui nous intéresse plus particulièrement.

SECTION II

POLITIQUE COLONIALE DE LA FRANCE DEPUIS LE TRA1T4; DE PARIS DU 30 MAI 18U

jusqu'à nos JOURS.

La dernière phase de l'histoire coloniale de la France s'ouvre, venons-

nous de dire, au traité de Paris du 30 mai ISl-i. Par cet acte, « Sa Majesté

britannique s'engagea à restituer à Sa Majesté très chrétienne : les colonies,

comptoirs, pêcheries et établissements de tout genre que la France possédait,

au 1'^' janvier 1792, dans les mers et sur les continents de l'Afrique, de

l'Amérique et de l'Asie, à l'exception toutefois des îles de Tabago et de

Sainte-Lucie et de l'Ile de France et de ses dépendances, nommément

Kodrigues et les Seychelles. » La îSuède, de son côté, lui rendait la Guade-

lou|)e; le Portugal lui remettait la Guyane.

Ruinée et décimée par la polili(|ue de Bonaparte, la population française,

après le renversement du César moderne, n'eut (pi'une seule pensée, ne

vécut que dans une seule espérance, ne forma qu'un seul vœu : la paix.

CJ Léon Deschamps, op. cit., p. 356.
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Pouvait-elle agir plus sagemenlet ne pas se rappeler que déjà, sous Louis XIV,

elle avail connu ces terribles lendennains de vicloire, ces retours soudains,

farouches de la fortune lassée?

Aussi, à partir de la signature du traité de Paris (30 mai 181 4), la

France s'adonna-t-elle à une œuvre de conservation, de réparation si sérieuse

de son domaine d'oulre-mer, qu'elle ne larda pas à reconquérir un rang

honorable parmi les puissances colonisatrices.

Si, après le Congrès de Vienne, elle fut en proie à l'indifilerence, au

découragement produits par des désastres récents, la Restauration suivit une

politique dans son ensemble très sage, très modérée. Elle n'a pas réussi dans

toutes ses entreprises, mais elle s'est rendu un compte exact de la situation.

Elle était à peine remise des émotions provoquées par la tragédie napo-

léonienne, lorsque les troupes françaises débarquèrent à Alger.

Le gouvernement de juillet créa sur la côte occidentale de l'Afrique, dans

l'océan Indien et les archipels de l'Océanie, des stations navales pour servir

de points d'appui à sa flotte.

Le second empire annexa la Nouvelle-Calédonie et la Cochinchine,

agrandit le Sénégal. Il inaugura une politique nouvelle, caractérisée par les

sénatus-consulles du 3 mai 4 854. et du 4 juillet 1866, que nous examine-

rons ultérieurement.

Enfin, la troisième république établit son protectorat sur la Tunisie,

explora l'Ogôoué et le Congo, s'occupa aclivemenl du Sénégal et du Soudan,

prit pied en Indo-Chine, affermit son autorité sur le Tonkin et conquit

Madagascar.

Tout en augmentant considérablement les possessions françaises, le

régime contemporain les a dotées d'institutions libérales, et « jamais la

question coloniale n'a tenu en France autant de place qu'à l'heure actuelle,

soit dans les conseils du gouvernement, soit dans les préoccupations de l'opi-

nion publique (') ». Nos voisins ont repris la tradition de l'extension colo-

niale, qui a été la politique de Henri IV, de Richelieu, de Colberl, de Dupleix

et de tous les génies dont la grande nation a le droit de s'enorgueillir.

(^) Arth. GinAULT, Principes de colonisation et de législation coloniale, p. 214.
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En résumé, depuis 4815, la France n'a cessé de suivre une marche pro-

gressive; elle a eu des moments d'hésitalion, mais jamais de mouvement de

recul.

SECTION III

RÉGIME POLITIQUE DES COLONIES FRANÇAISES PENDANT LE XIX'' SIÈCLE.

L'ancien régime monarchique de la France avait façonné les institutions

coloniales à son image. En \1S9, ce principe fut maintenu, et Ton en

retrouve l'application dans la représentation des colonies aux Étais

Généraux. Le premier empire, qui se préoccupait peu des établissements

d'oulre-mer, abolit celte concession et joignit au despotisme politique la

tyrannie commerciale. Persévérant dans cette erreur, les deux monarchies,

qui succédèrent à l'empire, n'admirent pas non plus l'assimilalion des

colonies à la métropole. Néanmoins la tendance resla toujours favorable au

système qui avait été pratiqué pendant la période de prospérité des posses-

sions françaises.

La charte constitutionnelle du i juin 1814 décida que les colonies

devaient être « régies par des lois et règlements particuliers », disposilion

qui, contrairement à l'esprit de la Révolution, consacra une différence enire

le territoire de la métropole et celui des colonies. Les lois et règlements

généraux ne devaient donc pas s'appliquer aux dépendances d'outre-mer, à

moins qu'il en fût décidé autrement par le pouvoir compétenl. Mais (piand

une loi étail-clle nécessaire? Quand une ordonnance royale était-elle suffi-

sante P Le gouvernement trancha la difficulté en déterminant tout par

ordonnance, empiétant ainsi manifestement sur le domaine législatif.

Le sentiment de mépris des colonies, nourri par Tempereur, continua à

dominer pendant les premières années de la Restauration.

M. Roy, rapporteur du budget de 1817, faillit réclamer l'évacuation des

colonies et la suppression de la marine. Cette prévention aveugle persista

jusqu'en 1818, année pendant laquelle le baron Portai, devenu ministre,

parvint à réagir contre ce sentiment. Il s'indignait, dit- il dans ses
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Mémoires {^), de voir les Anglais établis sur tous les points du globe,

tandis que les Français y étaient en quelque sorte oubliés depuis vingt ans.

11 déplorait, comme Chateaubriand (-), qu'ils fussent exclus du nouvel

univers où le genre humain recommençait. L'opposition ne désarma cepen-

dant point. Le 6 juin 1826, le comte du Hamel lança à la tribune un

éloquent cri de douleur devant l'empire colonial français détruit, et d'une

façon pour ainsi dire prophétique, il vil la Grande-Bretagne profiler de cette

inertie de ses concitoyens.

Deux ans plus tard, le 28 juillet 1828, lors de la discussion du budget,

le général Sébastiani put dire : « Nous ne possédons aujourd'hui de colo-

nies que par le bon plaisir de PAnglelerre, et j'ajouterai, dans le système

actuel, au grand détriment de notre prospérité agricole, industrielle et

commerciale. »

La charte constitutionnelle du 14 août 1830, plus explicite, déclara que

les colonies seraient régies par une législation spéciale, et la loi du 24 avril

1833 (^) établit l'organisation de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu-

nion et de la Guyane. Au parlement étaient réservées toutes les questions ayant

trait aux lois civiles, pénales, commerciales, etc. Des ordonnances royales

pouvaient, après avis des conseillers coloniaux ou de leurs délégués, statuer

sur des points de moindre importance; enfin, pour d'autres matières, la

solution était abandonnée aux assemblées locales qui, d'accord avec le

gouverneur, décidaient par voie de décrets. Les autres possessions furent

mises en dehors des dispositions de la charte et maintenues sous le régime

des décrets.

L'opposition à la politique coloniale, que'nous avons constatée antérieu-

rement, continua sous le gouvernement de juillet, qui se heurta également

aux deux mêmes adversaires : les Anglais et l'opposition libérale, dont les

représentants combattaient tout ce que les dirigeants proposaient. Chaque

(1) P. 230.

(2) Mémoires d'outre-tombe.

(3) M. le sénateur Isaac a longuement examiné l'organisation résultant de la loi du

24 avril 1833 et de l'ordonnance subséquente du 2'2 août 1833. Rapport sur la révision du

régime des colonies; Sénat, Documents parlementaires, 1888, n" 106.

Tome LX. 28
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fois que la Restauration essaya d'arracher une colonie à la ruine ou tenta

d'en créer une nouvelle, elle se trouva pour le moins en présence de l'un

de ces deux obslacles (').

Louis-Philippe lui-même, nous le dirons encore spécialement à propos

de l'Algérie, craignait par-dessus tout d'être désagréable à l'Angleterre et

voulait conserver avec ce pays une entente cordiale. Aussi, après 1830, la

politique coloniale de la France peut se résumer par ces mois : « Des

négociations, point de concpiêle. » Pour expliquer cette ligne de conduite,

on invoquait l'impossibililé de s'imposer des sacrifices pécuniaires e( la

nécessité qu'il y avait d'éviter les désagréments que des agissements con-

traires eussent pu provoquer.

L'abolition de l'esclavage (27 avril 1848) fit disparaître la principale

des causes qui pouvaient justifier l'établissement d'un régime spécial pour

les colonies. Toutefois, la Constitution du 4 novembre 1848 ne crut pas

pouvoir réaliser immédiatement l'assimilation des possessions d'outre-mer à

la métropole. Elle disposa que les colonies resteraient régies par des lois

particulières jus(ju'à ce qu'une loi spéciale les eût placées sous le régime de

la Constitution. Cette nouvelle loi ne fut jamais votée, et la Conslilulion du

14 janvier 1852 décida que les colonies auraient un régime particulier, fixé

par un sénatus-consulte. On se trouvait ainsi ramené au système inslilué

par la loi du 1 6 thermidor an X, qui avait déjà prévu ce système, mais

sans qu'il y fût donné suite.

La Constitution de 1852 retira aux colonies leurs représentants dans le

parlement de la mère patrie. On en déduisit la conséquence que les ques-

tions coloniales ne devaient pas être soumises aux Chambres de la métropole,

et que seul le régime commercial tombait sous l'application des lois de

l'empire. Au Sénat, statuant par voie de sénalus-consulle, était dévolu le

droit de décider sur un certain nombre de matières, se rapporlanl soit aux

questions de propriété, soit aux droits et devoirs essentiels des citoyens. Au

gouvernement, agissant par décrets rendus dans la forme des règlements

d'administration publique, était attribué le pouvoir de statuer en ce qui

(1) Gailly de TouRiNES, Lexpédition de Madagascar, etc., p. 291.
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concerne d'autres objets de législation se rapportant surtout à des intérêts

locaux. C'est ainsi qu'inlervinrenl les sénalus-consulles du 3 mai 1854

et du 4 juillet 18G6, les décreLs des 26 juillet 18S4 et 31 juillet 1855.

Le premier de ces documents statua sur le régime législatif de la Marti-

nique, de la Guadeloupe, de la Réunion et leur donna quelques garanties,

tandis que partout ailleurs existait le système du simple décret. Droits

politiques, représentation, étal civil, propriété, contrats, obligations, jury

furent institués et sauvegardés par la loi dans les colonies privilégiées. Tout

le reste dans ces possessions, comme dans les autres territoires coloniaux,

était soumis à la décision du gouvernement de la mère patrie : culte, presse,

institutions du crédit, pouvoirs administratifs, travaux publics, police, etc.(^).

Le sénalus- consulte de 1854. rétablit les conseils généraux en leur

assignant des pouvoirs très limités. Il fixa aussi la hiérarchie des fonction-

naires coloniaux, détermina les articles qui devaient être portés soit dans le

budget de la métropole, soit dans le budget local. Enfin, ce sénalus-consulle

compléta l'œuvre de réorganisation par la création d'un comité consultatif,

siégeant à Paris et chargé d'éclairer le gouvernement sur les questions se

rapportant aux colonies.

Le sénatus-consulte de 1866, modifiant celui de 1854, décida que

le budget local comprendrait toutes les dépenses autres (|ue le traitement

du gouverneur, du personnel de la justice et des cultes, du service du

trésorier-payeur et des services militaires, il élargit les attributions des

conseils généraux qui jouirent alors de pouvoirs plus étendus que les

départements français, situation qui s'explique par des nécessités de décen-

tralisation. Enfin, le système des contingents de subventions fut atténué (^).

Les sénatus-consultes de 1854 et de 1866 n'étaient applicables, avons-

nous vu, qu'à la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, mais les institu-

tions successivement données aux autres colonies s'inspirèrent, dans la plus

large mesure, des termes de ces actes.

Si les réformes de 1854 et de 1866 ont été une imitation incomplète

(1) Léon Deschamps, op. cit., p. 374.

(2) Voir les détails sur le sénatus-consulte de 1866 dans les Pandectes françaises,

colonies, n" 121 et suiv.
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des procédés anglais, l'arrière-pensée est cependant toujours restée la même.

Ainsi le rapporteur du sénalus-consulle de 1866 représenta le régime

nouveau comme « un moyen de hâter la complèle assimilation des colonies

à la mélroj)ole ».

En 1870, un grand progrès fut réalisé dans la voie de l'extension

coloniale; les colonies obtinrent de nouveau le droit de représentation aux

assemblées parlementaires; le suffrage universel fut appliqué à la nomination

des conseils généraux et municipaux (').

Ce fut la modification la plus importante introduite par la troisième répu-

blique, car elle donnait aux Indous et aux nègres^ aux Kabyles et aux

Arabes, ainsi qu'aux colons une certaine action sur la législation, le

régime financier, la politique de la métropole. Jouissant donc des mêmes

droits que les citoyens de la mère patrie, ils acceptaient les mêmes devoirs,

les mêmes charges, les mêmes périls.

La Constitution de 1875 n'a pas placé les colonies en dehors de son

application. Il ne fut plus question de la délégation qui avait été donnée

au Sénat en 1852. D'autre part, la représentation des colonies dans les

chambres législatives devait avoir pour conséquence de restreindre de plus

en plus le régime des décrets.

Depuis 1870, on s'est préoccupé d'appliquer aux colonies les lois de la

métropole. Ainsi le code pénal français a remplacé partout le code colonial

(loi du 8 janvier 1877, décrets des 6 mars et 1^' juin 1877), et si les par-

ticularités de la procédure criminelle et de l'organisation judiciaire n'ont pas

disparu, elles se sont fort amoindries (lois des 27 juillet 1880 et 15 avril 1890,

décrets des 12 juin 1883 et 23 avril 1886).

Dans l'enlre-temps, une circulaire de l'amiral Fourichon, ministre de la

marine, prescrivit aux administrations d'étudier quelles étaient les mesures

à prendre en vue d'adapter les institutions des colonies aux conditions de la

Constitution de 1875.

En 1878, une commission extra-parlementaire fut constituée par l'amiral

Ponlhuau, ministre de la marine, avec un programme analogue; mais un

changement de cabinet interrompit ses travaux.

(1) Voir les décrets du 15 septembre et du 3 décembre 1870.
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Enfin, en 1882, rkiée fui reprise sans plus de succès. On inslikia une

commission (|ui avail pour mission de préparer un projet de réorganisation

coloniale. Dans sa séance du 13 décembre 1882, présidée par M. Duelerc,

président du conseil, elle discuta la question de la création d'un ministère

spécial des colonies, et à ce sujet les observations suivantes furent faites. Le

général de La Jaille, sénateur de la Guadeloupe, avant que le principe fût

mis aux voix, demanda que la question d'assimilation de la mère pairie soit

absolument réservée en ce qui concerne la colonie qu'il représentait. C'est,

disait-il, le vœu le plus ardent de la colonie tout entière, de son conseil

général, et c'est le mandat que j'ai reçu. M. Hurard, député de la Martinique,

fil la même réserve pour la colonie qui l'avait envoyé à la Chambre avec

mission de remplir ce mandat.

M. Disière, directeur des colonies, s'associa pleinement aux idées expri-

mées par MiM. de La Jaille et Hurard. il considéra l'assimilation de la

Guadeloupe et de la Martini(pie aux départements, non seulement comme

possible, mais comme facile et désirable à tous les points de vue.

Des propositions d'initiative |)arlementaire furent faites spécialement par

MM. Félix Faure, Pierre Alype, Penlevey, Barbe et Blancsubé à la Chambre,

et par M. Isaac au Sénat. Cette dernière motion fut l'objet d'une délibération,

en mai 1894-.

Des esprits fort judicieux prévoient la rupture du lien matériel qui

rattache les colonies anglaises à la mère patrie el le maintien de simples

rapports de parenté, d'affection, d'honneur; mais dans les possessions

françaises, l'État conserve toutes ses prérogatives, laissant les pouvoirs

locaux se mouvoir dans le cercle des affaires locales. M. de Lanessan (') a

fort bien défini celte situation, quand il a écrit ces lignes : « On peut dire

sans beaucoup exagérer que la Kéunion, la Guadeloupe et la Martinique

sont organisées à peu près comme les déparlements français. Chaipie jour

un pas nouveau esl fait dans celle voie d'assimilation de nos vieilles colonies

à des déparlements métropolitains; chaque jour aussi, les représentants de ces

colonies manifestent davantage le désir de voir progresser cette assimilation.

(^) L'expansion coloniale de la France, p. 993.
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La fréquence et la rapidilé des communicalions, la présence de députés de

ces colonies dans les assemblées législatives de la méiropole, la communauté

des intérêts et la similitude des habitudes sociales, rendent fatale celle assi-

milation dans un temps plus ou moins rapproché. Nous assistons ainsi à ce

curieux spectacle de colonies françaises se rapprochant d'auiant plus de la

métropole qu'elles avancent davantage dans la voie du progrès, tandis que

les colonies anglaises suivent une marche tout à fait opposée. »

Tout ce que nous venons de dire ne s'applique qu'aux colonies propre-

ment dites. La France a aussi des possessions qui ne sont point placées

sous l'autorité immédiate du gouvernement de la métropole, qui ont conservé

une sorte d'autonomie, mais ne peuvent accomplir divers actes de leur vie

politi(iue ou même sociale qu'avec l'assentiment et sous le contrôle des

représentants de la mère patrie. Ce sont les protectorats, dont nous parlerons

dans la suite.

Tous les gouvernemcnis qui se sont succédé en France, depuis le commen-

cement du XIX" siècle, ont donc maintenu dans les colonies un régime

d'exception, de centralisation à outrance, dominé par les caprices de la

bureaucratie. Certes, le pacte colonial fut aboli, mais on mit à sa place une

tutelle administrative qui ne vaut guère mieux.

« La France considère ses colonies comme partie intégrante de son territoire,

tandis que l'Angleterre les considère presque comme des pays étrangers;

l'honime d'État anglais s'attend à ce (|ue la séparation ait lieu quel(|ue jour;

l'homme d'État français s'efforce d'arriver à l'assimilation ('). »

Ce parallèle suggère une réflexion. Puisque rAugleterre est loin de se

plaindre du rôle des parlements coloniaux, pourcpioi la France ne copierait-

elle pas ces institutions en émancipant les conseils généraux?

D'autres, avant nous, ont formulé ces mêmes critiques, et des auteurs

animés du plus chaud patriotisme s'en sont fait Técho. Aujourd'hui, l'Algé-

rie, la Guadeloupe, la Martinique, la Réimion, l'Inde française, la Guyane,

le Sénégal, la Cochinchine ont des représentants aux Chambres de la

métropole.

(<) Discours prononcé au sénat par M. Lenoël le 23 mai 1892.
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L'assimilalion a surtout produit ses effets à la Guadeloupe et à la Marti-

nique. On peut même dire que ces deux îles sont plutôt des départements

français que des colonies au sens propre du mol. Elles jouissent des droits

politiques, de la liberté de la presse, de la liberté de réunion, du jury,

d'institutions communales très larges; leurs lois civiles et criminelles sont

copiées dans le code français. Elles ont un système d'impôts dérivé de celui

de la métropole, elles sollicitent l'obligation du service militaire et réclament

l'abolition des dernières distinctions qui les différencient du reste de la

nation. L'assimilation complète a été demandée par diverses délibérations

des conseils généraux. Ce vœu a été formulé dans différentes professions de

foi politique, notamment par M. Gerville-Réacbe, député de la Guadeloupe

en 188b, et par M. Sarlat, lors des élections du 25 décembre 1885.

SECTION IV

RÉGIME COMMERCIAL DES COLONIES FRANÇAISES PENDANT LE XIX* SIÈCLE.

Le changement de la politique erronée qui pesa, pendant deux siècles,

sur les colonies françaises, eut pour prélude le traité de commerce anglo-

français du 23 janvier 1860 (*). Cette convention transforma le régime

commercial. Les tarifs douaniers furent notablement modifiés; la plupart des

droits furent abaissés et les marchés européens devinrent accessibles à un

grand nombre d'articles coloniaux. La France se débarrassa des liens du

régime prohibitif qui la garottait et répudia l'ancien système restrictif.

Engagée dans cette voie nouvelle, rompant avec les errements de son passé,

elle n'opposa plus de résistance à l'adoption d'un système libéral à l'égard

de tous.

La rénovation économique, commencée par le traité du 23 janvier 1860,

s'étendit bientôt au droit colonial. En effet, la loi du 23 mai de la même

(1) Voir Ch. Pety de Thozée, Système commercial de la Belgique et des principaux États

de l'Europe et de l'Amérique, t. I, p. 207, et t. II, p. 27.
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année permit l'importation, en France, des sucres étrangers sous pavillon

national, moyennant une surtaxe de 3 francs par 100 kilogrammes. Voici

en quels termes le baron David, un des orateurs influents de l'ancien corps

législatif, jiislifiail celte réforme : « La France n'avait-elle pas un devoir à

accomplir envers ses colonies, surtout depuis l'aholiiioii de l'esclavage?

Comment, en elïet, les colonies se relèveraient-elles, forcées comme elles

sont de se servir exclusivement du pavillon national, de s'approvisionner

seulement sur notre marché, de nous apporter tous leurs produits, soufl'ranl

de la pénurie de bras, d'une crise monétaire, des changements trop fréquents

de leurs gouverneurs? »

La restriction mise par la loi du 23 mai 1860 à l'entrée des sucres

étrangers, fut supprimée le 16 janvier suivant. C'était dépasser toute mesure

et compromettre la situation des colonies; car le mono|)ole du marché fran-

çais ne leur était point assuré et cependant elles ne pouvaient recevoir

que les produits de la métropole. Il y avait une sorte de pacte bilatéral

entre la mère patrie et ses possessions d'outre-mer. Si l'une des parties le

rompait, il devenait caduc pour l'autre.

Cette situation anormale ne pouvait durer. Une loi du 3 juillet 1861 (*),

qui détruisit le pacte colonial, modifia radicalement l'état de choses existant;

elle permit aux colonies de la Réunion, de la Guadeloupe et de la Martinique

de commercer avec tous les Étals, d'employer le pavillon étranger, même

pour les relations entre elles et la métropole.

Aux termes de cette loi, toutes les marchandises étrangères dont l'impor-

tation est autorisée en France, peuvent être importées dans les trois colonies

(art. 1*'), et sont assujetties, à leur entrée, aux mêmes droits de douane

que ceux qui leur sont imposés par la douane française (art. 2). Elles peu-

vent arriver aux colonies sous tous pavillons, mais importées par navire

étranger, elles sont soumises à une surtaxe variant suivant les lieux de

provenance, et dont le maximum ne dépasse pas 30 francs par tonneau

d'affrètement. Les produits des colonies à destination de France et ceux de

la métropole à destination des possessions peuvent aussi être expédiés sous

(<) CeUe loi n'était applicable qu'aux Antilles ^Guadeloupe et Martinique) et à la Réunion.
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tous pavillons. Mais lorsque le Iransport a lieu sous pavillon élranger, il est

perçu une taxe de 20 ou 30 francs par tonneau d'afTrètemeni, suivant que

le bâtiment est en destination ou de provenance des Antilles ou de la

Réunion (art. 6). Enfin les colonies peuvent expédier leurs produits sous

tous pavillons, soit pour Pélranger, soit pour une autre possession française,

pourvu qu'elle soit en dehors des limites assignées au cabotage (ari. 7).

Par un principe nouveau, tous les produits des trois colonies affranchies

du pacte colonial (Martinique, Guadeloupe et Réunion), lorsqu'ils sont

importés en France par navires français, sont admis en franchise de droits

de douane, sauf le sucre, les mélasses non destinées à être converties en

alcool, les confitures et les fruits confits au sucre, le café et le cacao (art. 8).

Cet affranchissement commercial n'était concédé qu'aux trois îles privi-

légiées; il ne fut étendu à la Guyane et au Sénégal que par les décrets

du 24 décembre 4 864 et du 11 juillet 1868, à l'Algérie, par les lois des

19 mai 1866 et 17 juillet 1867. Toutes les autres possessions restèrent

soumises au régime établi par l'article 28 du sénatus-consulte du 3 mai

1854, c'est-à-dire aux exigences du commerce de la métropole.

Dans l'entre-lemps, un sénatus-consulte du 4 juillet 1866 permit aux trois

grandes colonies d'établir, comme en Algérie, l'octroi de mer, qui consistait

en une taxe perçue au profit des communes, sur les marchandises de toute

provenance, et des tarifs de douanes sur les produits étrangers, naturels ou

fabriqués, importés chez elles. Mais les votes des conseils généraux relatifs à cet

objet ne pouvaient être exécutoires que par décrets, le conseil d'Élat entendu.

Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 fut abrogé par la loi du 11 jan-

vier 1892, qui remplaça le régime des traités de commerce par un tarif

général et un tarif plus bas accordé aux marchandises des pays qui feront

bénéficier les produits français d'avantages corrélatifs et leur appliqueront

leurs tarifs les plus réduits. Les produits coloniaux sont donc admis en

franchise sur le sol de la métropole, sauf deux exceptions : le sucre avec

certains de ses dérivés et quel(|ues produits exotiques déterminés.

Les articles de la mère patrie sont reçus en franchise dans les colonies et

ne peuvent plus être frappés de l'octroi de mer, à moins que les délibérations

des conseils généraux, relatives à ce sujet, soient homologuées et rendues

ToMK LX. 2»
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exécutoires par des décrets rendus en Conseil d'Etal. Enfin, les colonies ne

peuvent plus affranchir de tous droits les produits étrangers importés chez

elles. Mais toutes les dépendances d'oulre-nier ne sont pas assimilées com-

plètement à la métropole; le régime établi par la loi du dl janvier 4 892

est applicable seulement aux Antilles, à la Guyane, à Sainl-Pierre et

Miquelon, au Gabon, à la Réunion, à Madagascar, à Mayotte, à Tlndo-Cbine,

à la Nouvelle-Calédonie. Les autres établissements sont exceptés de cette

mesure, soil parce qu'ils sont enclavés dans des possessions étrangères, soit

parce qu'ils ne sont que des enlrepôls, soil parce qu'ils sont trop éloignés

pour qu'il y ail avantage à leur appliquer ce régime.

Enfin, certaines marchandises, que la France ne produit pas ou n'importe

pas à cause de l'éloignement, peuvent être soustraites à l'application du tarif

de la métropole, et, d'autre part, les conseils généraux peuvent solliciter

l'exemption du tarif en usage en France (^).

La réforme introduite par la loi de 1892 a produit le renchérissement

de l'existence, l'augmentation des frais de production. On ne saurait se

dispenser, a dit M. Monchoisy ('"), de constater que les budgets locaux ont été

bouleversés par l'application aux colonies du tarif général des douanes, et

qu'il en est résulté un accroissement de charges qui retombe presque tout

entier sur les travailleurs et les pauvres gens.

M. P. Leroy-Beaulieu estime aussi (|ue l'application, à l'Indo-Chine, du

tarif général est une erreur très grave, qui engendre des souffrances et de

l'irritation chez les populations indigènes, une diminution du commerce, un

accroissement de la contrebande et du brigandage qui en est une des formes.

« Un régime très protectionniste, observe-t-il avec raison, est aussi funeste

à la colonie que, avec le temps, à la mère patrie. »

En résumé, l'organisation commerciale des colonies françaises fut longtemps

dominée par le principe de l'union intime et absolue entre les dépendances et

la mère patrie. Les produits coloniaux devaient être réservés exclusivement à

(1) On trouvera des détails, concernant les matières que nous venons de. traiter, dans

P. RouGiER, Précis de lé(jislation et d'économie coloniales, liv. VIII.

C^) Revue des Deux Mondes, 15 septembre 1893.
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la métropole, qui, en retour, accordait aux colonies une protection parfois

exclusive, pour autant que ces dernières prissent l'engagement de n'accueil-

lir chez elles que des objets de provenance française. Enfin, dans le but

d'assurer à la marine marchande le fret des colonies, les transports entre la

métropole et les colonies, et vice versa, appartenaient exclusivement aux

navires portant pavillon français.

Ce régime se justifiait à une époque où toutes les puissances coloniales

suivaient le même système, où le commerce entre métropole et colonies se

réduisait à des échanges de produits; mais le jour où le champ des relations

commerciales s'élargit, les intérêts que le pacte colonial avait eu pour but

et pour effet de sauvegarder, se trouvèrent en opposition, et l'on dut songer

à modifier ce système.

Pour concilier, dans une juste mesure, les droits et les intérêts mutuels

des colonies et de la métropole, on apporta au pacte colonial les modifications

dictées par les circonstances. Diverses dispositions législatives autorisèrent

l'importation aux colonies de marchandises étrangères déterminées et

le transport par navires battant pavillon (pielconque, de certains produits

coloniaux destinés à d'autres pays que la France.

Le prix de la main-d'œuvre aux colonies ayant augmenté dans de très

grandes proportions, par suite de l'abolition de l'esclavage, le Gouvernement

favorisa l'importation en France de produits coloniaux déterminés, notam-

ment du sucre.

Le régime commercial introduit en 1860 porta un coup terrible à la

production des colonies. Celles-ci prolestèrent et obtinrent satisfaction par la

loi du 3 juillet 1864.

Les modifications apportées par cette loi n'ayant pas donné les résultats

qu'on en attendait, le Gouvernement accorda aux colonies l'autonomie com-

merciale; il n'hésita pas à leur sacrifier l'exportation métropolitaine, en

promulgant le sénatus-consulte du 4 juillet 1866.

Les colonies usèrent de cette autonon)ie et supprimèrent en totalité ou en

partie les droits de douane qui frappaient seulement les produits étrangers,

et les remplacèrent par l'octroi de mer, qui atteignait indifféremment les

marchandises françaises ou étrangères.
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Les fabricants et les négociants français, lésés par cette suppression de

la protection accordée aux produits mélropolitains, firent à leur lour

entendre leurs protestations et réclamèrent le reirait des avantages concédés

en France aux produits coloniaux. Les Conseils généraux des colonies

consentirent à rétablir les droits dédouanes sur les marchandises étrangères,

à la condition que les avantages qui leur avaient été conférés précédemment

fussent confirmés par la métropole.

Telle l'ut la situation économique des colonies françaises jusqu'au moment

où l'échéance de ses traités de commerce permit au Gouvernement de

modifier sa législation douanière, de façon à s'assurer plus complètement le

bénéfice des échanges avec les colonies. La loi du H janvier 1892 réalisa

cette réforme, en assimilant à la métropole la presque totalité de son empire

colonial (').

SECTION V

MODES DE GOUVERNEMENT DES COLONIES FRANÇAISES.

1. — ADMINISTRATION MÉTROPOLITAIINE

Lcniinislèi'c des colonies. — Après avoir élé rattachée, sous Richelieu, au

secrétariat d'État des affaires étrangères, ensuite, sous Colbert, transférée à la

marine, puis confiée au ministère de l'Algérie et des colonies de 18o8 à

1860, enfin, ballottée, à diverses reprises, entre le minisière du commerce

et le ministère de la marine, l'adunnislration générale des possessions fran-

çaises relève, depuis la loi du 20 mars 1894, du déparlement des colonies.

le conseil sii|iéi'lenr des colonies. — Auprès des déparlements ministé-

riels qui ont successivement élé chargés de la gestion des intérêts coloniaux,

il a été institué un conseil chargé d'éclairer l'administralion sur les questions

qui peuvent lui être soumises.

(1) DiSLÉRE, op. cit., t. I, pp. 7St et suiv.
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Remontani à un arrêté du 10 décembre 1759, celle inslilulion fui l'objel

de suppressions e( de remaniemenis divers. Rétablie définitivement par le

décret du 4 9 octobre 1883, elle fut réorganisée par les décrels des

29 mai 1890, 19 septembre et 17 octobre 1896.

Le conseil supérieur des colonies est présidé par le ministre des colonies;

deux vice-présidenis et des présidents de sections, cboisis parmi les membres,

sont nommés par décret. Cette assemblée se compose : 1° des sénateurs

et députés des colonies; 2° de douze délégués élus pour trois ans, dans

une des colonies ou un des protectorats suivants : Saint-Pierre et Miquelon,

Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey, Congo, :\ossi-Bé, Mayolte, ^Madagascar,

Annam-Tonkin, Cambodge, Nouvelle-Calédonie, établissements de l'Océanie;

3° de vingt et un hauts fonctionnaires des départements ministériels, qui

sont membres de droil ;
4° de membres, dont le nombre n'est pas limité,

désignés par le ministre, à raison de leurs connaissances spéciales en

matière coloniale; 5° de délégués des chambres de commerce de Paris,

Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Le Havre, Nantes et Lille; 6" du directeur

général de la caisse des dépôts et consignations, du gouverneur du crédit

foncier, des directeurs du comptoir d'escompte et de la banque de l'Indo-

Chine; 7° du président ou d'un délégué de la société de géographie de

Paris, de la société de géographie commerciale, de la société des éludes

coloniales et maritimes, de la société de colonisation et de la société

académique indo-chinoise. (Décret du 29 mai 1890, art. l'^"', 2 et 4-.)

Le conseil supérieur donne son avis sur les projets de lois, de règlements

d'administration publi(|ue ou de décrets renvoyés à son examen et en général

sur toutes les questions qui lui sont soumises. ÇlbicL, art. S.)

Une commission permanente a été instituée au sein du conseil par décret

du 19 octobre 1896 : elle comprend deux sénateurs et deux députés dési-

gnés par le ministre et treize membres de droit. Elle est présidée par le

ministre ou par un vice-président nommé par arrêté ministériel.

Coinilé foiisiiltalif (In conlcnliciix. — Le 8 août 1894 parut un décret

portant création d'un comité consultatif du contentieux des colonies, « appelé

à donner son avis sur les questions de droil ainsi que sur les affaires conten-
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lieuses renvoyées à son examen par le ministre des colonies » (art. 1").

Il est formé de dix membres, d'un secrétaire avec voix délibérative, de

deux secrétaires adjoints, nommés par arrêté du minisire des colonies

(art. 2).

En dehors de ces deux corps, il y a le conseil supérieur de santé, les

services d'inspection, puis l'École coloniale, dont nous parlerons plus loin (').

Exposilioii pernianentc dos colonies. — Cette exposition est destinée à

faire connaître au public les diverses richesses des possessions françaises, dans

le dessein de développer les relations commerciales entre la métropole et ses

colonies.

2. - ADMIJXISTRATIOIN COLONIALE.

Organisation politique.

Représenlalioii rolonialc. — Nous avons vu que les colonies participent

à la nomination des députés et des sénateurs.

La Martinique, la Guadeloupe, la Réunion et l'Inde ont chacune droit à

un sénateur, nommé conformément aux lois des 2 août 1875 et 8 décem-

bre 1884.

Les trois premières colonies que nous venons de citer élisent, chacune,

deux députés en vertu de la loi du 28 juillet 1884 ; l'Inde, la Guyane, la

Cochinchine et le Sénégal, un seulement. Les listes électorales sont établies

comme en France.

Conseils généranx on eoionianx. — Nous avons eu déjà l'occasion de dire

que, depuis le sénalus-consulte de 1866, les conseils généraux des colonies

jouissent de pouvoirs plus étendus que les départements français, ce (pii

s'explique par des nécessités de décentralisation.

(1) Voir livre II, le cliapitre relatif aux lois et fonctionnaires.



ET ROLE DE L'ÉTAT DANS LE DEVELOPPEMENT DES COLONIES. 231

Organisation administrative.

(iouverncur. — Le gouverneur esl le représenlanl de la France dans les

colonies.

Le décret du 28 décembre 1885, relatif aux établissements de l'Océanie,

a qualifié ce haut fonclionr)aire de représentant de l'autorité du président

de la république. D'après le décret du 21 avril 18i)l, le rôle du gouverneur

général de rindo-Chine esl défini par l'expression : dépositaire des pouvoirs

de la république. A la tête des colonies de moindre étendue, ratlacbées à des

possessions plus importantes, se trouve un administrateui- qui exerce l'auto-

rité sous le contrôle du gouverneur dont il dépend biérarchiquement. La

Cocbincbine reste placée sous l'autorité d'un lieutenant-gouverneur, rele-

vant du gouverneur général de l'Indo-Cbine.

En dessous du gouverneur sont placés les chefs d'administration ou de

service qui dirigent les diverses branches de l'administration.

Les gouverneurs sont nommés par décret; aucune condition d'âge ni de

capacité n'est requise. Agissant tantôt comme représentants de l'Etat fran-

çais, tantôt comme agents exécutifs des pouvoirs locaux, ils ont une double

attribution. Le sénatus-consulle du 3 mai 1854, applicable à la Martinique,

la Guadeloupe et la Réunion, résume comme suit les attributions du

gouverneur : Il représente le chef de l'Ëlat; il est dépositaire de son

autorité. « Il rend des arrêtés et des décisions pour régler les matières

d'administration et de police et pour l'exécution des lois, règlements et

décrets promulgués dans la colonie. »

D'une façon générale, on remarquera que les gouverneurs ne peuvent

d'eux-mêmes promulguer et rendre exécutoires certaines lois de la métropole.

Mais ils ont le droit d'édicter les règlements qui leur paraissent nécessaires

pour assurer l'application des lois régulièrement promulguées, et dans l'exer-

cice de ce pouvoir, ils ne sont pas tenus de se conformer aux dispositions

générales, adoptées pour les règlements métropolitains (Conseil d'État,

21 avril 1848).
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Conseil privé ou conseil d'adminisliMlion. — Auprès du gouverneur est

placé, pour réclairer el le seconder, un conseil privé, appelé parfois conseil

d'administration dans les colonies peu importantes. La composition de ce

corps varie, mais on peut dire, d'une façon à peu près absolue, qu'il est

formé en partie de hauts fonctionnaires, en partie de membres civils,

désignés parmi les habitants de la colonie.

(ionsoil (In conlonlieiix iKJminisIralir. — Celle assemblée joue, dans

l'organisation coloniale, le même rôle que le conseil de prélecture en France.

Elle existe dans toutes les colonies depuis le 7 septembre 1881, el son

organisation actuelle résulte du décret du 5 août 4881, rendu applicable à

toutes les colonies.

Forces militaires.

Ti'Oii|»os folonialcs. — L'organisation militaire des colonies françaises a

subi de grandes variations depuis un siècle el demi. La base du système

actuel se trouve dans l'ordonnance du 14 mai 1831, qui a chargé le

minisire de la marine de la défense des colonies et créé l'infanterie de

marine. Ce corps a élé réorganisé |)ar les décrets des l**^ mars 1890 et 8 no-

vembre 1891. Quant aux opérations nécessitant l'emploi de forces déiachées

de l'armée continentale, la sphère d'aclion des départements de la guei're

el de la marine est déterminée pour chaque cas particulier. En somme, les

troupes de terre et de mer restent placées dans la main des deux ministres,

mais le déparlement des colonies ne peut les requérir, ni s'en servir avant

qu'elles soient mises à sa disposition par le minisire de la guerre. La respon-

sabilité personnelle du ministre des colonies est engagée pour lout ce qui

concerne l'action à exercer dans les colonies à l'aide des forces qui lui ont

élé accordées. C'est le rôle qui lui a élé attribué par le décret du 3 fé-

vrier 1890, dont les dispositions n'ont subi aucune modification par le fait

de la création du nouveau département. Notons enfin que les travaux de

fortifications sont conduits par la maiine.

L'institution d'une armée coloniale, après avoir été longtemps disculée en
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France, a reçu une solulion par la loi du 30 juillet 4893, qui, cependant,

ne s'est pas suffisamment préoccupée de la constitution des cadres. Quoi

qu'il en soit, la pensée fondamentale du système consiste dans Tassociation

des éléments indigènes et européens pour la défense des colonies. L'élément

français est purement volontaire, il est fourni : 1° par voie d'engagement

pour une durée de trois, quatre ou cinq années; 2° par voie d'incoiporalion

des jeunes gens qui, au moment des opérations des conseils de revision,

demandent à entrer dans les troupes coloniales; 3° par voie de rengagement

contracté conformément aux dispositions des articles 63 et 65 de la loi du

15 juillet 1889; i" en cas d'insuffisance, par l'appel fait, sous forme d'enga-

gement,aux volontaires de l'armée de terre, sous-ofliciers, brigadiers, caporaux

ou soldais ayant plus d'une année de présence sous les drapeaux. En cas

d'expédition, s'il y a insuffisance d'engagés et de rengagés, il est fait appel

à la légion étrangère, qui relève du ministre de la guerre (loi du 30 juil-

let 1893, art. 1«^).

Le service militaire des colons a été réglé par la loi du 15 juillet 1889,

qui n'a reçu d'application qu'à l'île de la Réunion, par la loi du 1*=' août 1895

et le décret du 24- septembre suivant. Sa mise en vigueur dans les autres

dépendances est toujours différée. Celle loi est d'ailleurs critiquable à divers

points de vue et fait prévoir plusieurs difficultés d'application. liWe n'astreint

pas le créole au service militaire dans toutes les colonies, el la durée du temps

à passer sous les drapeaux n'est pas la même dans toutes les dépendances.

Dans les pays de protectorat, le service est libre. Les jeunes gens quittant

la France pour se rendre aux colonies sont assimilés aux créoles, s'ils s'éta-

blissent dans une possession dont les habitants sont astreints à servir. Mais

s'ils se dirigent vers une colonie où il n'y a pas de troupes françaises, ils

peuvent, sur l'avis conforme du gouverneur, être admis à bénéllcier des

dispositions édictées par l'article 50 de la loi du 15 juillet 1889, en faveur

des Français résidant à l'étranger, hors d'Europe. Cet article stipule que les

jeunes gens qui ont établi leur résidence à l'étranger, hors d'Europe, avant

l'âge de 19 ans révolus, et y occupent une position régulière, peuvent, sur

l'avis du consul de France, être dispensés, en temps de paix, du service

militaire pendant leur séjour à l'étranger.

Tome LX. 30
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L'article 83 porte que les obligations à imposer aux indigènes feront

l'objel d'une loi spéciale, que Ton n'a point encore songé à proposer. Provi-

soirement, ils sont formés en corps de volontaires, connus sous des dénomi-

nations variées de zouaves, turcos, tirailleurs algériens, sénégalais, laptots,

annamites, etc. ('). Ces corps sont distincts des milices locales, instituées par

décrets ou arrêtés des gouverneurs. L'organisation des corps indigènes est

à peu près la même partout. Ils sont encadrés et commandés par des officiers

et des sous-officiers européens, dont le relèvemeni, du moins en ce (pii

concerne les sous-ofïiciers, est fait périodiquement par le corps d'infanterie

de marine désigné par le ministre. Les indigènes peuvent néanmoins

arriver à être pourvus de grades, mais non être investis du commandement

d'une compagnie; ils sont considérés comme simplement em[)loyés A grade

égal, l'officier européen a le commandement sur l'indigène.

Conseils do (l(''ren>e. — En princi[)e, c'est le gouverneur qui est respon-

sable, sous l'autorité du ministre des colonies, de la garde et de la défense

intérieure et extérieure des colonies. Sans s'immiscer dans les questions tecb-

niques, il peu!, pour des motifs d'intérêt général, donner l'ordre de continuer,

de suspendre ou de cesser les opérations militaires; mais au sein des conseils

de défense, le commandant des troupes a seul qualité pour présenter des

mesures d'exécution. La composition de ces assemblées diffère suivant les

colonies (-).

L'organisation locale des colonies françaises comporte un grand nombre

d'autres matières : les cultes, la justice, l'instruction publique, les forces

navales, les travaux publics, les mines, forêts et domaines, les postes et

télégrapbes, les établissements de prévoyance et de bienfaisance, le régime

pénitentiaire, l'organisation municipale, le commerce. Nous ne pouvons

(I) Le lecteur désireux d'approfondir cette question, pourra consulter les décrets du

7 juillet 1887 et du 27 février 1889, relatifs aux tirailleurs gabon lis, du 23 avril 1892, du

9 aoiit 1893 et du 7 mars 1894, relatifs aux tirailleurs soudanais.

{•i) Voir décrets des 1" décembre 1888 (Sénégal), 26 février 1889 (Réunion), 22 jan-

vier 1890 (établissements d'Océanie), 7 mai 1890 (Congo).
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nous occuper de tous ces points, dont on trouvera l'exposé dans les Pan-

dectes françaises.

L'immigralion est devenue une nécessité par le fait de la suppression de

l'esclavage. Eu cITel, le climat ne permet pas dans toutes les colonies le

travail de nos ouvriers, et du moment où les esclaves faisaient défaut, force

était de recourir à des hommes que leur origine et leur constitution met-

taient en étal de supporter les fatigues au dessus des forces de l'Européen

et même du créole. La France a pris une série de dispositions relatives

aux opérations du recrutement des immigrants; elle a édicté des mesures

de protection et de répression (').

SECTION VI

LA QUESTION DES COMPAGMES DE COLONISATION EN FRANCE (").

Pour peu que l'on ait étudié les colonies anglaises et françaises, on aper-

çoit immédiatement une différence énorme dans l'organisation de ces posses-

sions. Les premières sont riches en capitaux et en travailleurs, qui s'appellent

les uns les aulres, se secondent, multiplient les profils par leur entente. Les

secondes, au contraire, sont peuplées d'émigrants peu nombreux, la plupart

pauvres, dépourvus de toute initiative; car la mère patrie ne s'occupe d'eux

que pour les enserrer dans les prescriptions administratives. Au point de

vue de la justice, on leur envoie souvent des magistrats choisis sans soins,

et (piand il faut châtier, on le fait par les mêmes moyens qu'à Paris, sous

prétexte qu'il faut sauvegarder le grand principe de l'égalité et respecter

la forme (''). On a conclu de celte observation que la France doit.s'em-

(') Pnndecles françaises, voir Colonies, n°' IStl à 16S1.

("^) indépendamment des ouvrages cités dans la partie générale concernant les compa-
gnies coloniales, on pourra consulter : Nogues, Les grandes Compagnies de colonisation

(Revue française de l'éthanger et des colonies, 1892, t. XV, p. 63). — Baron de Kichemont,

Documents sur la compagnie de Madagascar. — G. Roland, Le transsaltarien.

(3) Nogues, Les grandes compagnies de colonisation (Revue FitANr.AisR dk l'étranger f.t des

colonies, 1892, t. XV, p. 72).
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presser d'employer les compagnies de colonisalion, iiistrumenls qui ont

rendu les plus grands services, noiamment à l'Anglelerre el à l'Allemagne.

Il est des possessions françaises, dil-on, dans les(|uelles l'action de ces com-

pagnies pourrait êlre des plus fructueuses. Il ne faul cependant pas espérer

la formation d'associalions aussi puissantes que celles qui ont été créées en

Anglelerre; car en France les capitaux ne sont pas aussi concentrés et l'es-

prit d'entreprise est beaucoup moins développé.

C'est surloul dans l'Ouest africain, que la grande nation emploierait avec

fruit ce moyen d'expansion de sa puissance; en effet, l'absence d'organisa-

tion y rend la colonisation difficile. « La phase initiale de la colonisation

en ces pays, a dit M. Leroy-Heaulieu ('), exige cette méthode, qui est suivie

par tous les grands peuples colonisateurs. Si nous ne nous conformons pas

à leurs exemples, noire influence ne se développera pas dans ces contrées

inorganisées, notre autorité y restera précaire et contestée, notre trafic

y sera nul et nous aurons justifié les critiques de nos rivaux, qui nous

reprochent de conquérir à grands efforts des territoires immenses, que

nous ne savons pas mettre en valeur. »

M. Chailley-Bert (^), après avoir apprécié les résultats acquis par les

explorations du capitaine Binger, examine la politique à suivre par la

France dans cette partie de l'Afrique, el il estime que, si l'on veut tirer

parti de ces régions, il faut que des colons européens aillent s'y mettre à la

tête des affaires, utilisent la main-d'œuvre des indigènes, leur assurent des

débouchés. Mais les colons n'iront pas là-bas, tout au moins isolément. Ils

ne s'y rendront que mus par l'une de ces deux forces : l'influence de l'État,

el alors on fera de la colonisation officielle; l'influence des capitaux associés,

et alors on aboutira aux compagnies coloniales.

Le capitaine Binger répudie la colonisalion officielle. Il ne veut pas que

des colons, qui auront (|uitlé leur pays, leur famille, leurs amis, tous les

agréments d'une vie civilisée, pour aller au loin chercher fortune, des

hommes énergiques, désireux de connaître des procédés nouveaux, soient

(1) lÀapport cité au comité de l'Afrique française.

(-) Laboudedu iV?yr (Économiste français, 1892. t. I, p. 6). — G. d'Orcet, Revue bri-

tannique, novembre ISUo, p. 695.
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exposés à toutes les formalités, à toutes les entraves de l'adminislralion fran-

çaise. Il ne faut pas que, de guerre lasse, ils soient acculés à ce dilemme :

laisser là leurs entreprises et rentrer en France pour grossir la foule des

mécontents, ou franchir la frontière des colonies françaises pour aller

chercher plus de liberté chez leurs voisins tout proches, les Anglais, les

Allemands.

Précisant sa pensée au Congrès colonial national, réinii à Paris en 1890,

cet officier émit l'avis que, pour mettre en valeur le Soudan français, il faut

favoriser la formation de grandes compagnies, aux(|uelles on donnerait

d'Immenses concessions, en les chargeant d'y faire les principaux travaux,

sans cependant imposer trop de charges, de conditions, de formalités (').

Le principe des compagnies de colonisation fut appli(|ué par un décret en

date du 26 janvier 1890 qui approuve une convention intervenue entre

M. de Brazza, commissaire général du gouvernement au Gabon et au Congo

français, agissant au nom de la colonie qu'il dirige, et M. Alb. Christophe,

gouverneur du Crédit foncier, représentant une société en formation

sous le nom de Compagnie commerciale et industrielle du Congo français.

Le but de cette association était d'étudier les travaux nécessaires |)our

établir une voie de communication entre la côte et le fleuve du Congo par

territoire français, en utilisant le Niari-Quilliou, dont le haut cours serait

relié à Brazzaville par une roule pouvant au besoin être transformée en

chemin de fer à voie étroite. Cette étude devait être terminée en deux ans.

La compagnie devait recevoir comme prix de son travail et à titre définitif

200,000 hectares de terres, y compris les mines se trouvant dans le |)éri-

mèlre des parcelles choisies. Cette vaste concession ne représentait guère

qu'un millième de la superficie du Congo français. La France cherchait à

mettre en valeur une possession qui jusqu'alors n'avait pas entraîné de

grandes dépenses, mais restait sans fruits. Elle suivait l'exemple de l'Alle-

magne, qui avait institué une société pour l'exploitation de quelques-uns de

ses établissements. L'État Indépendant du Congo était aussi engagé déjà dans

cette voie. Mais celte intervention du Crédit foncier fut l'objet de vives cri-

(1) Revue française de l'étranger et des colonies, 1890, t. XI, p. 227.
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tiques, parce que la direction générale de ses affaires ne comportait pas une

combinaison de ce genre. Le projet fut donc abandonné dès 1891.

Dans Tenlre-temps, le gouvernement continuait à se préoccuper de ce mode

d'expansion; vers la lin de 4 890, une commission administrative fut char-

gée d'étudier les moyens de mettre en pratique un système de compagnies

de colonisation, se rapprochant plus ou moins du type des compagnies à

charte du XVll" siècle. Celte commission prépara un projet de loi ('), dans

lequel nous retrouvons à chaque paragraphe le maintien île la responsabilité

gouvernementale. Les compagnies n'étaient mises en possession d'aucun

pouvoir. Tous leurs actes devaient être sanctionnés par le gouvernement

avant de pouvoir être exécutés.

D'après l'article premier, § 5, les concessions étaient Irentenaires, alors

que, pour les chemins de fer, la période de jouissance est de quatre-vingt-

dix-neuf ans.

Un décret devait déterminer les industries et les commerces auxquels la

compagnie pourrait se livrer (art. 2, § "2), restriction dont on ne saisit pas

bien l'utilité, alors que le particulier peut entreprendre le commerce et

l'industrie qui lui plaisent, du moment qu'il observe le droit commun.

Les compagnies n'avaient pas le droit de s'administrer; car elles étaient

rattachées adminisirativement à une colonie (art. 3, § 1).

Les directeurs pouvaient toujours être révoqués par le gouvernement

(art. 3, § 2).

On voit immédiatement quel esprit de suite il y aurait dans les affaires,

de quelle sécurité jouiraient ces fonctionnaires ainsi mis à la merci du gou-

vernement, balloté lui-même quotidiennement |)ar les caprices de la polit i(|ue.

Aux termes d'une des clauses les plus draconiennes (|ui étaient prévues,

les compagnies pouvaient être tenues de pourvoir à tout ou partie des frais

d'administration civile ou judiciaire, que le gouvernement jugerait à propos

d'organiser, pour le territoire faisant l'objet de la concession (art. 3);

celte mesure permeltrait au gouvernement de trouver dans les compagnies

(1) On en trouvera le leste annexé au projet de loi du 16 juillet 1891. — Ihinimcnts

parlementaires, Sénat, session de 1891, n" 170, p. SS.
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place pour tous les quémandeurs, sans se demanrler si leurs services étaient

utiles ou non.

Ce projet accordait à Torganisme nouveau les privilèges essentiels pour

le rendre viable et dtu'able, puis rétoulTail sous les [)récaulions, les régle-

menlations, les marques de déliance. il fut aussitôt soumis par le minisire

au conseil supérieur des colonies, qui, à son lour, en confia l'élude à Tune

de ses sections, laquelle nomma une sous-commission, chargée d'en faire

un examen approfondi. Le 11 mai 1891, celle sous-commission déposait

un rapport fort remarquable, dont les résolutions, tout en s'écartant, sur

quelques points, du projet primitif, en admettaient pleinement le principe,

à savoir la mise en valeur du territoire colonial de la France au moyen

de grandes compagnies privilégiées.

Le conseil supérieur, composé de (nembres du Parlement, de délégués

élus par les colonies, de représentants autorisés de Tadministration, du

commerce méiropolilain et des associations qui étudient spécialement les

affaires coloniales, réunis en assemblée plénière, examina, pendant six

séances, le travail de sa deuxième section. De la discussion très vive qui

s'engagea dans celte assemblée, signalons seulement (piciques points sail-

lants. Dans la séance du 2o mai 1891, M. Leveillé (') traita deux ques-

tions : Que demandent au juste les partisans des grandes compagnies?

Quelle situation veulent-ils faire à l'ÉlalP

« Si les grandes compagnies de colonisation, disait l'honorable député,

ne réclamaient que la liberté de se grouper, de concentrer des capitaux,

d'agir comme bon leur semble, personne ne se lèverait contre elles; car la

liberté d'association commerciale est entière chez nous, et toute discussion

serait inutile. Mais, en lisant altentivemenl le projet qui nous est soumis,

on voit de suile que les grandes compagnies demandent autre chose.

» Elles réclamenl des délégations de souveraineté, elles veulent devenir

des gouvernements. Le mol est dans le projet, et quand même il n'y serait

pas, la chose s'y trouve. Elles demandent des exemptions d'impôts métro-

politains. Elles veulent, en outre, disposer, dans des conditions déterminées,

(I) Journal officiel de la République française, 1891, pp. S418 et 3419.
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il est vrai, des coiitingonis pénilenliaires, toutes choses qui renireul dans les

allribulions de rÉtat. Elles deniaudenl la propriélé de tout un territoire

public, de toul un pays el, enfin, le monopole général de tout le commerce.

» ... En retour de ces avantages énormes, quelles obligations imposez-

vous aux compagnies? Quelle contre-valeur exigez-vous d'elles? Il n'y a

pas d'obligations imposées! Il n'y a pas de contre-valeur exigée! Les

compagnies feront ou ne feront pas des travaux publies, comme il leur

plaira. Nulle part on ne les contraint à exécuter un travail quelconque...

» El les ministres allemands comment procèdent-ils? Ils font des con-

cessions, mais ils se réservent le droit d'édicter dans l'avenir tous les règle-

ments d'exéculion. Quand un ministre comme M. de Bismarck, (piand

l'empereur Guillaume formulent une pareille disposition, on sait ce que

cela veut dire. L'Etat reste toujours le maître...

» J'arrive à la dernière cpiestion que je veuille Iraiter.

» Quel est le rôle que la sous-commission veut réservera l'État? Ce

rôle ser;i absolument pileux. Vous lui prenez ses droits de souveraineté !

Vous lui prenez ses impôts ! Je nie demande, à ce propos, si l'Etat aura le

droit lui-même, dans les territoires concédés, de lever des inq)ôts... On nous

répondra : il va de soi que l'Etat pourra lever des impôts, mais il est inutile

de le dire.

» Je suis au contraire d'avis (pi'il est nécessaire de dire que l'Etal pourra

lever des impôts, afin que l'État conserve du moins quelques droits certains

sur les territoires concédés. Si vous n'admettez pas le droit fiscal de l'Étal

sur les territoires concédés, la consé(|uence logique sera que l'Étal ne sera

plus du tout chez lui. On niait ici, dans inie précédente séance, cpi'il s'agit

d'aliénation de territoires; une concession consentie pour un siècle, qui

dépouille l'État du droit de lever l'impôt, ressemble furieusement à une

aliénation véritable.

» J'ai eu la curiosité de chercher si dans les chartes étrangères on pou-

vait trouver une situation analogue à celle que vous voulez créer; j'ai
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trouvé cette situation analogue dans la charte octroyée par le sultan de

Zanzibar.

» Vous savez que Saïd-Bargach, le malheureux sultan de Zanzibar, fut

un jour pris à la gorge par les Allemands et par les Anglais, Il fut ainsi

placé entre deux feux; on négocia avec lui un traité par des moyens un

peu vifs, et Saïd-Bargach dut abandonner ses droits de souveraineté et per-

mettre à des compagnies allemandes et anglaises de lever Timpôt chez lui.

C'est un peu la situation que vous voulez faire au gouvernement français.

» ... Je prends d'autres chartes. Le roi des Belges a stipulé qu'il lui revien-

drait 40 7o sur les bénélices de la compagnie du Congo; le roi de

Portugal de 5 à 10 "/„. i\lais, dans les chartes que vous octroyez, vous

supprimez les droits de rÉlal, vous les passez sous silence. »

Aux observations de M. Leveillé, M. Rousseau, conseiller d'État^ ancien

sous-secrétaire d'Etal des colonies, a répondu (') : « Nous voulons inaugurer

dans les colonies un système de concession, qui sauvegardera à la fois les

droits de l'État, ceux de l'humanité et de la justice, comme on doit le faire

de notre temps, dans le siècle où nous vivons. Nous voulons ouvrir à l'in-

dustrie privée, aux capitaux, qui veulent mettre en exploitation ces pays nou-

veaux, nous voulons, dis-je, leur ouvrir un champ d'action et leur donner le

moyen de recueillir le fruit de leur travail. Nous devons assimiler les explo-

rateurs, qui vont mettre en valeur des pays inconnus, à des inventeurs. »

Enfin, M. Revoil a taxé les revendications de M. Leveillé d'un long acte

d'accusation, dressé contre les facultés colonisatrices et, ce qui est plus

grave, contre la probité des commerçants français.

Dans sa séance du 6 juin 1891, le conseil supérieur des colonies s'est

prononcé très délibérément dans le sens de l'application immédiate du

système des compagnies (-). 31ù par celte considération, dont l'importance

ne peut échapper à personne, qu'en présence de l'activité déployée par les

(^) Journal o/ficiel de la RépubUque française, 1891, p. 5421.

(2) Voir le texte de son avis : Documents parlementaires, Sénat, session de 1891, n" 170,

p. 48.
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autres nalions dans roccupalion des pays nouveaux, il était à craindre que

la France ne se laissât distancer par elles, le conseil fut amené à |)enser que

le Gouvernement devait user sans retard des pouvoirs lui conférés par le

sénalus-consulle de ISIM, de constituer par décret des compagnies de

colonisation^ sans attendre le vote d'ime loi organique. « L'essai du système

de colonisaiion par compagnies privilégiées, dit le conseil, est la conséquenco

naturelle de In participation de la France au grand mouvement d'expansion,

qui entraîne l'Europe vers les pays nouveaux. »

Tout en rendant hommage au sentiment (|ui dicta celle décision, le

Gouvernement ne crut pas devoir suivre celte voie. On peut se demander

s'il en avait le droit.

Le conseil couronna ses travaux, un |)eu incohérents, mais très précieux

à consulter, en rédigeant un formulaire général, dans lequel il essaya de

déterminer les principes de la matière, de fixer les prérogatives et les avan-

tages dont pouvaient être dotées les compagnies, d'arrêter les garanties

dont leur institution devrait être entourée, enfin de formuler les réserves

propres à sauvegarder les droits des tiers ainsi que ceux de l'Étal. Peu de

jours plus tard, le 16 juillet 1891, ,^L Jules Roche, minisire du commerce,

de l'industrie et des colonies, soumit au Sénat un projet de loi, dont l'exposé

des motifs constate qu'un véritahle mouvement d'opinion semhie s'êlre fait

jour en France, en faveur de la création des compagnies privilégiées, for-

mées en vue de coloniser et de mettre en valeur les territoires encore peu

connus et inoccupés, situés dans les possessions françaises ou des contrées

placées sous l'influence de la France. Il semblait donc que le moment fût

venu de faire l'essai d'un système qui, abandonné depuis plus d'un siècle,

pourrait, dans les circonstances actuelles, rendre des services et amener des

résultais qu'on ne saurait attendre de la colonisation par l'État ou de l'ini-

tialive individuelle. Le projet de M. Roche mettait la législature à même de

se prononcer sur le principe de la constitution des compagnies privilégiées

de colonisation. Partisan du système que « toutes les nations coloniales ont

mis en prali(pie, que tous les esprits versés dans l'étude de ces questions ont

préconisé », le ministre émettait l'espoir que les représentants de la nation

reconnaîtraient la convenance de laisser au Gouvernement toute latitude
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pour déterminer, suivant les cas et les conjonctures, les clauses et condi-

tions générales ou spéciales à insérer dans les contrais à intervenir pour

la création des compagnies. C'eût été en elTet une erreur de croire qu'il serait

bon de constituer un type unique d'associalion, applicable, sans distinction,

dans tous les pays. Les clauses et conditions à leur imposer, les avantages

à leur accorder doivent varier de nature et d'importance, suivant les terri-

toires où les compagnies s'établissent. Ce sont là des questions d'application,

qu'il appartient au Gouvernement de régler, en s'inspirani des circonstances

et des nécessités de la situation à laquelle il doit faire face.

Le texte du projet de loi qui nous occupe ne comprit en consécpience

que deux articles, ainsi conçus :

« Article phemier. — Des compagnies privilégiées, en vue de coloniser

et de mettre en valeur les territoires situés dans les possessions françaises

ou |)lacés sous l'intluence de la France, pourront être constituées par des

décrets rendus dans la l'orme des règlements d'adminisiralion publique.

» Art. 2. — Ces décrets détermineront, pour chaque cas particulier, la

durée de la concession, les causes de déchéance et de résiliation, le terri-

toire concédé à la compagnie, les avantages et privilèges qui lui seront

accordés et les obligations qui lui seront imposées, notamment, s'il y a lieu,

en ce qui concerne l'exécution des travaux publics. »

Ce projet de loi peut se résumer dans cette double pensée : le Gouverne-

ment n'avait pas voulu prendre l'initiative de la résurrection des com-

pagnies privilégiées; il désirait voir trancher cette question [)ar une loi.

Mais, une fois le principe ainsi posé, il voulait avoir le droit de régler,

comme il l'entend, tout ce qui concerne les futures associations coloniales.

Sa proposition consistait uniquement à réclamer quelque chose comme un

blanc-seing en matière de colonisation. Ceux mêmes qui approuvaient le

but poursuivi n'acceptaient pas le moyen et, par suite, paraissaient d'accord

avec les opposants, qui visaient autant le fond que la forme.

Celle observation sulïit pour expliquer que la Commission sénatoriale,

chargée d'examiner le projet du Gouvernement, fut amenée à élaborer une

conlre-pro|)Osilion, qu'elle vota dans la séance du 8 novembre 1891, sans

qu'elle voulût cependant la substituer au projet du Gou\ernement. C'est
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pourquoi M. Laverlujon présenta, en vertu de son initiative parlementaire,

un projet au Sénat, dans la séance du 24 janvier 1896 ('), en donnant,

comme exposé des motifs, quelques fragments de son rapport rédigé peu

de mois auparavant (-), qui lui parurent plus spécialement concluanls. Ils

louchent à trois points fondamentaux :

L'évaluation des possessions françaises en Afrique;

L'incapacité indéniable, absolue de l'Étal à mettre en valeur cet immense

domaine, une très minime portion exceptée;

La nécessité de donner à l'État des substituts capables d'aborder et de

mener à bien une œuvre que le pouvoir central ne doit pas entreprendre

et ne peut conduire à bonne fin.

Le texte de la proposition de loi de M. Laverlujon porte :

Article premier. — Le président de la République pourra par décret

rendu en la forme des règlements d'administration, concéder les territoires

que la France possède en Afrique, ou ([ui sont placés sous son influence, à

des compagnies constituées en sociétés commerciales et d'exploitation, dans

le but de coloniser et de mettre en valeur lesdils territoires. Ces concessions

ne seront jamais que temporaires.

Art. 2. — Les compagnies devront avoir leur siège social dans la métro-

pole; leur conseil d'administration devra, pour les trois quarts au moins, être

composé de membres français.

Art. 3. — Pendant leur durée, les compagnies concessionnaires pourront

être admises à jouir de la propriété des biens sans maître qui, partout,

composent le domaine de l'État.

Elles pourront seules conclure des arrangements et passer des traités

d'achat, de cession ou de conunerce, avec les indigènes.

L'exploitation des mines, des carrières et des forêts appartiendra exclusi-

vement aux compagnies seules; elles auront la charge d'exécuter et le

droit d'exploiter, au moyen de péages et de taxes d'entrée, les travaux

publics de voirie et de navigation. Ces péages et taxes, qui devront être

(1) Documents parlementaires, Sénat, session de 1896, annexe n" 4.

C^) Ibid., Sénat, session ordinaire de -1893, n" 120.
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approuvés par décret, ne seront exigibles que dans la mesure nécessaire pour

subvenir aux dépenses effectuées, et aussi pour faire face aux frais d'admi-

nislration civile, judiciaire ou de police dont il va être parlé plus loin.

Art. a. — Les directeurs des compagnies devront être agréés par le

gouvernement. Il en sera de même pour ceux de leurs agents qui recevront

attributions d'olliciers d'état civil et officiers de police judiciaire.

Si les besoins de la sécurité et de Tordre amènent la compagnie à organi-

ser des forces indigènes, les cbefs principaux de cette force devront èlre agréés.

Le gouvernement pourra toujours demander (ju'il soit pourvu à telles

lacunes de l'administration civile ou judiciaire, organisée par les compagnies,

sans que celles-ci aient à s'adresser à lui pour les dépenses, qui devront

toujours être couvertes par les compagnies.

Art. 5. — Les compagnies devront respecter, sur les territoires de leur

concession, la liberté des cultes et tous les usages religieux non contraires

à l'humanité; elles prêteront le concours le plus entier à toutes les mesures

propres à supprimer la traite des esclaves; elles s'attacheront à faire dispa-

raître graduellement l'esclavage domestique.

Art. 6. — Les compagnies ne |)Ourront rétrocéder leurs concessions, en

totalité ou en partie, qu'avec l'approbation du gouvernement.

Si, à un moment donné, sur les réclamations qu'il jugera fondées, le

gouvernement croit nécessaire de suspendre l'exercice de l'un des pouvoirs

quelconques ou privilèges de la compagnie concessionnaire, celle-ci devra

se soumettre sans délai ; si, par des motifs du même ordre, le gouvernement

déclare qu'il retire sa confiance, soit au directeur, soit à un ou plusieurs

agents agréés par lui, ceux-ci devront aussitôt cesser leurs fonctions.

Art. 7. — Chaque décret réglera : 1" les conditions de la reprise par

l'État, à l'expiration du délai de la concession, des travaux publics exécutés

par les compagnies dans l'intérêt de leur exploitation; 2° les conditions de la

résiliation en cas de déchéance.

Cette proposition de loi fut l'objet d'un rapport sommaire fait au nom

de la première Commission d'initiative parlementaire par M. Trarieux (').

(1) Sénat, session de 1896, n" 73.
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Nous lisons dans ce rapport : « Le système d'exploitation coloniale qui nous

a été développé dans le rapport de M. Lavertujon, nous est présenté comme

un corollaire de la participation de la France au grand mouvement qui

entraîne l'Europe vers les pays nouveaux. Son utilité pratique semble surtout

nous être recommandée par l'expérience si profitable qu'en a faite un grand

pays voisin dans son vaste domaine colonial, et notamment dans l'Afrique

australe et dans la région orientale des lacs.

» Il ne suffît plus, pense notre collègue, de nous perdre en discussions et

en paroles stériles; nous devons agir, à l'exemple des puissances rivales, si

nous voulons, enfin, retirer d'entreprises lointaines qui nous ont imposé de

si grands sacrifices, tous les profits que la métropole en doit espérer.

» il n'entrait pas dans l'attribution de votre Commission d'approfondir

l'examen de cet intéressant projet, mais elle a été unanime à penser qu'il

méritait de faire l'objet d'une étude altentive, et nous avons, en conséquence,

l'bonneur d'émcllre un avis favorable à sa prise en considération. »

La proposition de loi de M. Lavertujon fut examinée par une nouvelle

Commission, (|ui cbargea M. Pauliat de faire rapport ('). Ce travail, qui fut

distribué dans le courant du mois de mars 1898, renferme des considérations

du plus bant intérêt, en ce qui concerne le mouvement d'expansion des

peuples en général, spécialement touchant l'hisioire et la politique coloniales

de la France. 11 s'efforce de faire ressortir les avantages que nos voisins du

midi ont retirés des compagnies de colonisation et les causes qui, depuis la

Révolution, les ont empêchés d'acquérir des possessions nouvelles. Le rap-

porteur, après avoir critiqué les pratiques actuelles en matière d'admi-

nistration, émet l'avis que son pays doit changer de système et s'appuyer

sur l'initiative privée, base des anciennes compagnies. Il envisage les con-

cessions accordées par la France à la Guyane, au Tonkin, sur la Côte d'Ivoire,

dans le Haut-Ogooué et termine son travail par l'historique de la question

des compagnies de colonisation en France, depuis 1889. M. Pauliat expose

les idées et les vues de la Commission, qui, après un examen approfondi de

la situation coloniale de la France, remarque : 1" qu'en poussant dans ses

(1) Sénat, session de 1897, n" 230.
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colonies à la production des denrées les plus cultivées sous les tropi(|ues

et que la France se procure aciuellemont à l'étranger, on pourrait établir,

en moins de dix années, avec les possessions dV)ulre-mer des échanges

s'élevant au moins à deux milliards de francs; 2" qu'en dépit des crédits

énormes alloués au ministère des colonies, rien pour ainsi dire n'était dépensé

pour le développement de la colonisation et la mise en valeur des posses-

sions, et qu'il n'était pas possible de demander davantage aux contribuables

français; 3° qu'avec le cours actuel des choses, il faudrait des générations

pour utiliser les territoires coloniaux de la France et les peupler, mais qu'il

pourrait en être tout autrement avec un système de concessions permettant

de mettre en mouvement l'initiative privée.

La Commission reconnut que la proposition do loi de M. Laverlujon

demandait à être étendue et certains points profondément transformés afin

de répondre au plan nouveau de mise en valeur des colonies (pie ce

premier examen avait permis de percevoir. Cette critique donna naissance à

une proposition de loi, dont voici le texte :

« Article premier. — Le ministre des colonies est autorisé à concéder,

dans les conditions prévues par la présente loi, la jouissance, la mise en

valeur et la propriété éventuelle de territoires situés dans les colonies et

possessions françaises autres que la Guadeloupe, la i\larliiii(|ue, la Réunion,

les établissements français de l'Inde, la Nouvelle-Calédonie et les établisse-

ments français de POcéanie.

» Ces concessions seront données par décrets rendus en la forme des règle-

ments d'administration publique.

» Elles ne pourront être accordées que quatre mois après la publication

au Journal officiel de la République française du projet de convention et

du cahier des charges ; il en sera de même de toute modification ou addi-

tion qui pourraient y être apportées ultérieurement.

» La présente loi ne concerne pas les concessions d'une étendue inférieure

à 1,000 hectares. Un règlement d'administration publique déterminera les

conditions dans lesquelles ces dernières concessions pourront être accordées

par les gouverneurs ou les résidents généraux, sous le contrôle du ministre

des colonies.
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Art. 2. — La concession pourra élve faite à un ou plusieurs particuliers

ou à une société.

» La concession sera toujours temporaire, Sa durée ne dépassera pas

soixante ans. Elle pourra, dans les mêmes formes, être renouvelée au profil

des mêmes titulaires ou attribuée à d'autres concessionnaires.

t) Quand les terrains seront concédés en vue de rémunérer l'exéculion

de travaux publics à la cliarije des concessionnaires, la concession de ces

terrains pourra être perpétuelle, sous réserve de l'exécution desdils Iravaux

en conformité des clauses du cahier des charges.

» Art. 3. — Nul ne peut être concessionnaire s'il n'esl Français. Si la

concession est faite à une compagnie, les trois quarts au moins des membres

du conseil d'administration et les directeurs devront appartenir à la nationa-

lité française.

» Le siège social de cette entreprise devra être en France.

» Tout transfert d'une concession ne sera valable, qu'après approbation

du minisire des colonies.

» Art. 4. — Toute concession ne sera définitive qu'après le dépôt d'un

cautionnement qui devra représenter le '/lo" du capital initial que les con-

cessionnaires auront pris l'engagement d'appliquer à l'exécution de leur

entreprise.

» L'acte de concession déterminera la composition de ce capital, les con-

ditions dans lesquelles il devra être réalisé et celles auxquelles sera subor-

donnée l'émission des emprunts.

» Il relatera également toutes les obligations qui auront été imposées aux

concessionnaires, soit pour bâter la mise en valeur des terrains concédés,

soit pour assurer la création de centres destinés à l'établissement d'émi-

grants de la métropole, soit pour faciliter les communications et favoriser

l'entrée et la circulation des marchandises et des produits français.

» il stipulera, s'il y a lieu, la redevance à payer par les concessionnaires.

» Art. 5. — Si, dans l'étendue des territoires concédés, il existe des

populations indigènes, l'emplacement de leurs villages et de leurs cases,

ainsi que leurs terrains de culture, demeureront leur propriété. Les terrains

sur lesquels ils ont pu exercer des droits de jouissance leur seront également
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réservés dans la mesure de leurs besoins. Celle propriété et les droits ainsi

reconnus ne pourront être aliénés qu'avec l'aulorisalion du commissaire de

la République, prévu à l'article 13.

» Les mœurs, coutumes, religion el organisation de ces populations

devront être rigoureusement respectées, sauf en ce qu'elles auraient de con-

traire à riuimanilé.

» Les concessionnaires prendront les mesures propres à empêcher l'escla-

vage el la traite des esclaves dans l'étendue de la concession.

» Art. 6. — Les concessionnaires disposeront librement de toute la

partie inoccupée du territoire concédé pouvant être considérée comme res

nullins, à l'exception des enclaves et des voies de communication que l'Étal

jugerait nécessaire de réserver dans l'intérêt public.

» Ils pourront céder à des tiers tout ou partie des terrains à leur dispo-

sition, sans, toutefois, que celte cession les dégage d'aucune des obligations

contractées par eux en vertu de l'acte de concession.

» Art. 7. — Les concessionnaires jouiront, sauf conventions contraires

et sous réserve des droits usagers des indigènes, du droit d'exploiter les forêts,

pourvu que cette exploitation ne risque pas d'en compromettre la conserva-

lion; ils jouiront, aux mêmes conditions, des droits de chasse et de pêche,

ainsi que du droit d'exploiter les mines existant dans le périmètre de la con-

cession.

» Ces différents droits pourront être rétrocédés par eux en tout ou en partie.

» Art. 8. — Les terrains qui seront mis en cullure, bâtis, plantés ou

aménagés en vue d'une exploitation agricole ou industrielle, deviendront la

propriété des concessionnaires ou de ceux auxquels ils les auront cédés; il en

sera de même des mines qui auront été mises en étal d'exploitation régulière.

» Les litres de propriété seront délivrés par l'agent de l'État comniis à cet

effet.

» Art, 9. — Si, à l'expiration de la concession, l'étendue des terrains,

ainsi mis en valeur, égale la moitié au moins de la superficie du territoire con-

cédé, la concession sera renouvelée de droit, à la demande des concession-

naires, el aux mêmes conditions, sans préjudice des droits de propriété déjà

acquis par eux en vertu de l'article précédent.

Tome LX. 32
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•) Art. 10. — Le cahier des charges pourra stipuler qu'il sera fait remise

paitielle ou totale, el pour une durée déterminée, aux concessionnaires el à

tous ceux qui seront établis dans le périmètre de la concession, des droits

d'entrée et de sortie à percevoir sur les marchandises importées ou exportées

dans les territoires concédés.

» Art. H. — Le ministre des colonies pourra autoriser la perception de

taxes, au profit des concessionnaires, en vue de rémunérer des travaux ou

des services publics exécutés par eux dans Télendue de la concession. La quo-

tité, l'assiette et le mode de recouvrement de ces taxes seront réglés par le

conseil d'Étal.

» Ne seront point considérées comme taxes, les redevances que les

concessionnaires se seront réservées dans les actes de vente ou de cession.

» Art. 12. — Si une force de police était reconnue indispensable pour

assurer la sécurité intérieure du territoire concédé, l'organisation de celte force

devra obtenir l'assentiment du Gouvernement; les principaux agents seront

agréés par lui et il pourra toujours exiger leur remplacement.

» Art. 13. — Le représentant de l'Etat dans la région dont dépend le

territoire concédé, ou un agent délégué par lui, sera chargé, en qualité de

commissaire de la République, de surveiller la bonne exécution du cahier des

charges et de recevoir les réclamations ou observations qui pourraient lui être

adressées.

» En cas de désaccord entre l'État et les concessionnaires sur l'exécution

des clauses de la concession, le conseil d'État statuera.

» Art. 14. — Le commissaire de la République sera chargé de rendre la

justice sur les territoires concédés, à moins que la nomination de juges à

compétence étendue ne soit reconnue nécessaire.

») Le fonctionnement et la compétence de ces deux juridictions seront

déterminés par décrets rendus en Conseil d'État.

» Pour les affaires susceptibles d'appel ou dépassant la compétence de ces

juges ou du commissaire de la Ré[)ublique, le territoire concédé sera rattaché

au ressort de la juridiction compétente d'une colonie voisine.

» Art. 15. — L'acte de concession et le cahier des charges spécifieront,

avec la durée de la concession, les causes de déchéance et de résiliation
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ainsi que les condilions dans lesquelles l'ensemble ou certains seulement

des travaux exécutés par les concessionnaires devront faire retour à TEiat.

Art. 16. — a toute épo(|ue de la durée de la concession, le Gouver-

nement jouira du droit facultatif de rachat.

» Le cahier des charges déterminera les bases d'après lesquelles ce rachat

pourra être effectué.

» Art. 17. — Les conditions d'aliénation du domaine, en dehors des cas

prévus par la présente loi, dans les différentes colonies et possessions fran-

çaises seront déterminées, pour chaque colonie ou possession, par un décret

rendu en la forme de règlement d'administration publique.

» Toutefois, les actes d'aliénation portant sur des terrains d'une étendue

supérieure à 1,000 hectares devront être approuvés par une loi. »

On le voit, ce projet de loi s'éloigne considérablement, dans le fond

comme dans la forme, de celui auquel M. Lavertujon s'était arrêté. Ce dernier

n'avait en vue que les possessions françaises du continent noir, tandis que

le nouveau texte vise indistinctement toutes les colonies, qu'elles soient en

Asie, en Afrique, en Océanie ou en Amérique, du moment qu'elles renferment

des teriitoires pouvant donner lieu à des concessions.

La Commission crut devoir modifier le titre que M. Lavertujon avait

jugé à propos de donner à sa proposition de loi, qui s'appliquait aux

« compagnies privilégiées de colonisation », c'est-à-dire à des associations

jouissant, dans une limite assez étendue, des attributs de la souveraineté,

spécialement en ce (|ui concerne l'administration civile et judiciaire. L'ex-

pression « compagnies privilégiées de colonisation » évoque dans beaucoup

d'esprits des souvenirs d'un autre âge et font imaginer que l'on caresse le

dessein d'établir une sorte de féodalité incompatible avec les doctrines fon-

damentales du droit public français. Puis, cette dénomination ne corres-

pondait pas avec les dispositions législatives, projetées par la Commission,

qui avait en vue des concessions |)ouvant porter sur des étendues plus ou

moins grandes. De plus, toute concession n'implique pas nécessairement la

constitution de conq)agnies, sinon les particuliers ne pourraient devenir

concessionnaires qu'en formant des sociétés. Enfin, il n'était jamais entré un

seul instant dans l'esprit de la Commission, rpie les concessionnaires pussent
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recevoir la jouissance de droits, de monopoles et de privilèges contraires

aux principes du droit public moderne. Le nouveau projet ne laisse plus

aux concessionnaires que le privilège d'organiser une force de police, pour

assurer la sécurité intérieure des territoires concédés; encore faudra-l-il que

la composition de ce corps soit approuvée par le Gouvernement qui se

réserve aussi le droit d'agréer les principaux agenls de la compagnie et

d'exiger leur remplacement lorsqu'il le jugera utile. Voilà la seule disposi-

tion qui rappelle les attributions des compagnies chartées; aussi peut-on

dire que le projet de la Commission a beaucoup moins en vue de constituer

ces organismes, que de régler la simple concession de terres coloniales à

des sociétés ou à des particuliers. C'est donc avec infiniment de raison

qu'elle décida de rejeter le litre de « compagnies privilégiées de colonisa-

tion » et d'adopter celui d' « entreprises de colonisation ».

Le projet de M. Laverlujon passait sous silence la question des obligations

et des conditions susceptibles d'être imposées aux concessionnaires en

échange des avantages qu'ils recevaient. La Commission estima que ce point

devait être clairement mis en relief dans le texte de la loi, afin qu'il fût bien

établi, à une simple lecture, que tout territoire concédé devait sans faute à

l'expiration du privilège être remis plus peuplé, plus productif et mieux

aménagé.

Craignant que des concessions ne soient octroyées à la faveur, au mépris

de droits acquis ou bien avec légèreté, la Commission crut qu'il était de

bonne administration d'édicler un certain nombre de dispositions relatives au

contrôle, à la publicité et aux délais. De même, dans le but d'éviter le

gaspillage possible des terres, elle pensa qu'il y avait intérêt à introduire dans

la loi un article final, concernant toute aliénation foncière qui ne rentrerait

pas dans un mode de concession sous condition, dont elle venait de s'occuper.

Tel est le dernier document législatif français, concernant la question des

compagnies. Malgré l'appréciation de 31M. Lavertujon, Trarieux et Pauliat,

malgré le projet de la Commission sénatoriale, que nous venons de trans-

crire, y a-t-il lieu d'entrevoir le prochain usage de ce mode de colonisation

par la France? Cette question est pour le moins douteuse. Des personnes,

fort au courant de l'opinion publique à cet égard, affirment sans hésiter que
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le principe du monopole, ou, toul ce qui le rappelle de près ou de loin sera

mal accueilli par un Parlement dont les tendances démocratiques se mani-

festent depuis quelque temps. Certains ajoutent même que le souvenir des

scandales auxquels donna lieu l'aiïaire du Panama fait craindre de nouveaux

abus et rend le Gouvernement plus que prudent dans le patronage d'entre-

prises lointaines, devant faire appel à l'épargne nationale.

Cette question des compagnies n'a pas seulement été agitée par le

Gouvernement. Elle préoccupe également les économistes, et il ne nous paraît

pas superflu de rapporter les conclusions du rapport que M. Leroy-Beaulieu

a fait à ce sujet au Comité de l'Afrique française :

« 1" Dans un pays inorganisé, c'est-à-dire sans police, sans travaux

publics, l'action des commerçanis ne peut s'exercer isolément et dans les

conditions où elle se manifeste en pays doté d'une organisation administra-

tive. Les commerçants ne peuvent agir qu'en se groupant et en constituant

une organisation rudimenlaire, mais permanente, suppléant à l'absence de

toute organisation émanant de l'État.

» Il est nécessaire de donner, dans certaines colonies naissantes, une

investiture régulière à des compagnies coloniales, comme l'ont fait l'Ângle-

lerre, l'Allemagne et tous les peuples colonisateurs. Ces compagnies

coloniales doivent être instituées par décret, comme elles le sont en

Angleterre; il doii leur être attribué, pour des périodes ne dépassant pas

vingt-cinq années, certains droits spéciaux d'administration, de police, de

fiscalité, qu'elles exerceront sous le contrôle des pouvoirs publics français;

les compagnies ne jouiront pas d'un monopole commercial.

» 2° Il pourra être mis à la charge de ces compagnies coloniales des

travaux publics, comme Wharfs, routes, voies ferrées, etc., el, en compen-

sation, il pourra leur être concédé une partie des forêts, des mines et des

terrains publics, sous la réserve des droits des indigènes.

» 3° Les compagnies, demandant l'attribution des droits spéciaux

ci-dessus désignés, devront justifier d'un capital à déterminer par l'admi-

nistration, suivant le cas et l'importance de la zone qui leur sera

conférée.

)» 4" Les compagnies coloniales devront rendre compte, chaque année,
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au Gouvernement, el plus souvent si celui-ci le réclame, de la façon dont

elles auront exercé les droits d'administration, de police et de fiscalité qui

lui auront élé attribués.

» 5" En cas d'abus manifestes el persistants, la délégation pourra être

retirée à la compagnie, par la voie de la déchéance, telle qu'elle est

réglementée en matière de concessions publiques. »

La France semble plutôt avoir renoncé aux compagnies privilégiées de

colonisation. Les vastes territoires de l'Afrique occidentale, siu- lesquels ces

compagnies auraient pu s'établir, font, depuis un certain temps, l'objet de

demandes de concessions de la part de sociétés purement commerciales qui

en poursuivront la mise en valeur, sans rien emprunter à l'État de ses droits

de souveraineté. Ces concessions sont accordées par décrets, sur le vu d'un

cahier des charges préparé par une commission consultative, instituée par le

décret du Ki juilleH898 (').

La grande ditlîculté que la France aura toujours à vaincre dans cet ordre

d'idées, c'est de décider l'épargne de la métropole à s'intéresser dans ces

entreprises. En fùt-il autrement, encore pourrait-on se demander si des

compagnies, formées à l'instar de celles qui fonctionnent en Angleterre,

seraient un bien pour la nation? La chose est pour le moins douteuse. Cette

manière de coloniser nous paraît, en effet, contraire au génie et aux senti-

ments du peuple français. Aussi n'hésitons-nous pas à dire que la France

ferait mieux de ne plus songer à se servir de ce moyen de colonisation, que

nous condamnons en principe.

SECTION VII

APTITUDES COLONISATniCES DES FRANÇAIS.

Nous ne voulons pas émettre des considérations tout à fait personnelles

au sujet des aptitudes colonisatrices des Français, question qui a fait l'objet

(I) AnNAUD et Mkray, Len rnlojues franimses, p. iS
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de nombreuses controverse:. Nous nous contenlerotis, d'une pari, de ras-

sembler les opinions des auteurs les plus compétents qui ont traité ce point,

et, d'autre pari, d'en tirer des conclusions qui n'ont pas pour but de criti-

quer une situation, mais d'en faire ressortir les défauts pour mieux discer-

ner les remèdes à y apporter.

On a souvent dit que le Français manque d'aptitudes colonisatrices.

Certes, il est peu voyageur et aime son cliez-soi. Il trouve trop facilement

dans sa patrie les moyens d'existence que les peuples pauvres du nord sont

forcés de demander à la mer (').

Il serait surprenant qu'il ait l'amour des courses lointaines, la nostalgie

des ciels bleus et des forêts tropicales, lorsqu'il n'a chez lui ni les brumes

de l'Angleterre, ni les misères de l'Irlande, ni les neiges de la Suède et de

la Norwège, ni le sol désolé de ([uelques provinces de la Grèce, de l'Italie,

de l'Espagne (^).

« Le Français est tellement attaché à sa patrie qu'il ne la quitte jamais

sans l'espoir d'y revenir. Ceux (pii vont à l'étranger ne comptent pas y faire

souche ; ils veulent faire fortune pour en jouir en France. Il s'ensuit (pi'ils

se feront négociants, commerçants, maîtres de langues, au besoin coilTeurs

ou marchands de modes, rarement agriculteurs, car à remuer la terre on se

fatigue vile, et la fortune vient lentement. Ce qu'il faut cependant pour

fonder une colonie nouvelle, ce sont de bons cultivateurs, dont les bras

soient assez forts, assez patients pour mettre en valeur le sol vierge. Le

paysan français aime jusqu'à la passion le sillon i|u'il a arrosé de ses

sueurs, le clocher qui l'a vu nailre. Il ne connaît pas ces contrées lointaines

où il pourrait vivre plus heureux, et, si on les lui vante, il se méfie. Les

Germains, au contraire. Allemands ou Anglais, les derniers venus en Europe

de la race aryenne, paraissent avoir conservé le goût du déplacement, et

ils poursuivent jusqu'en Amérique leur grande migration vers l'ouest,

commencée il y a quatre ou cinq mille ans. En France, ceux qui feraient de

(1) Mémoire du Congrès maritime de Paris, du 7 juin 1876.

(^) Edmonu Planchut, La question de la marine mai-chande (Revue des Deux Mondes,

15 octobre 1876).
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bons colons ne veulent point parlir, et ceux qui parlent en font de 1res

mauvais ('). »

On ne peut déduire de ces considérations que les Français manquent

d'aptitudes colonisatrices. Ils ont certaines qualités nécessaires aux pionniers

des pays neufs, notamment un esprit vif, enthousiaste, prompt à concevoir

et à exécuter ; une audace, un courage à toute épreuve, le désir de s'enrichir,

l'amour des aventures. Ils savent affronter tous les climats, se soumettre à

toutes les conditions d'existence, se rendre sympathiques aux hahilants des

pays primitifs. Qu'on ne leur refuse donc pas les qualités indispensables à

l'expansion extérieure; car nous répondrions en rappelant ce qu'ils ont

fait jadis, ce qu'ils font encore aujourd'hui.

La France a joué un rôle important aux Indes et dans l'histoire de la

colonisation. Les faits sont là pour témoigner qu'elle fut près de devenir la

première puissance coloniale ('^). Elle ne manquait donc pas des qualités

demandées à une nation qui désire fonder des colonies.

On peut même dire qu'elle eut en matière coloniale des succès plus

marqués que les Anglais. Ceux-ci, en effet, n'ont jamais réussi que dans des

terres inhabitées ou peuplées seulement de chasseurs errants comme aux

Étals-Unis, en Australie, en Nouvelle-Zélande, ou bien auprès de popula-

tions sédentaires qu'ils se sont contentés de diriger, comme aux Indes. Là, au

contraire, où la race britannique s'est trouvée en présence de peuples belli-

queux, fortement constitués, ou de groupes européens compacts, elle a

échoué ou employé le fer et le feu. Ce qui s'est passé au Canada, en Irlande

et dans l'Afrique du Sud en est la preuve. Si nous considérons les agisse-

ments des nations européennes en Afrique, nous sommes forcés de recon-

naître que ce n'est point la France mais l'Angleterre qui n'obtient pas grand

succès dans le continent noir (').

Des causes plus nombreuses et plus complexes qu'on ne l'a généralement

(<) DE Lavkleye, Le voyage de la Novara (Revue des Deux Mondes, janvier 1868, p. 453).

(2) HxvMGOiî, Les pionniers de la Fi'ance dans l'Afrique occidentale. — H. Castonnet des

Fosses, L'Inde française avant Dupleix, p. 33. — J.-Ft. Chessé, Essai sur la colonisation en

Cochinchine et au Cambodge (Revue maritime et coloniale, t. XXXIX, p. 402).

(3) Leroy-Reaulieu, La curée de l'Afrique (Économiste français, 28 février 1883).
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pensé jusqu'ici ont empêché la France de conserver ses possessions. Cela

lient à la tournure du caractère national, à des erreurs politiques, dans le

choix des pays à coloniser el dans le système politique à y introniser, à des

défauts dans la constilution économique et Torganisation sociale des posses-

sions, enfin à la direction de la politique intérieure de la métropole.

La France poussa jusqu'à l'excès les dispositions heureuses que nous

venons de lui reconnaiire. En déployant, dans sa vie coloniale, une mer-

veilleuse énergie, les qualités les plus rares de l'intelligence et du caractère,

elle a gaspillé ses efforts sur trop de points et dans des buts trop différents.

Ses enfants ont voulu être à la fois commerçants, planteurs, chasseurs, soldats,

voyageurs. S'ils excellent à s'identifier avec les peuples primitifs à courir

les aventures, à braver les dangers, il faut remarquer que ces exploits

héroïques ne suffisent pas pour coloniser, il leur manque notamment celle

vertu sans laquelle on peut faire de grandes choses, mais non fonder des

œuvres durables : la persévérance tenace, la patience opiniâtre, la constance

des Néerlandais, des Espagnols, des Anglais. Se laissant trop guider par

l'imagination, la fantaisie, l'esprit d'improvisation, ils n'ont pas su attendre

assez tranquillement les résultats graduels par lesquels doit passer toute

entreprise coloniale durable. Leurs premières conquêtes n'étaient que le

résultat des entreprises de quehjues poignées d'hommes courageux et

téméraires ; la nation, n'étant pas avec eux, ignorait les hauts faits de ses

enfants ('). Or, il n'y a pas de plus grand obstacle à la colonisation que

l'esprit d'aventure qui pousse l'homme à une activité fébrile et changeante,

qui le détourne de la poursuite persévérante des résultats modestes et utiles,

qui consume sans profit durable les qualités les plus éminenles de l'esprit

et du cœur.

M. Leroy-Beaulieu va même plus loin dans ses appréciations et n'hésite pas

à ajouter : Nation toujours frivole et changeante, comme la France dément

peu ses antécédents historiques el comme il semble que l'expérience lui ail

médiocrement profilé! Aussi prompte à se lancer sans préparation dans ses

entreprises, qu'à s'en retirer au moment précis où le succès est dans sa

(^) Anold, a quoi tient la supériorité des Français sur les Anglo-Saxons, p. 150.

Tome LX. 33
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main, elle fail tous les pénibles et lents sacrifices au début, puis elle se

relire, laissant à d'autres la récolte presque mùre(').

Celle versalililé de l'esprit français expli(|ue pounpioi celle nation a tou-

jours mieux réussi dans les colonies de plantation que dans les dépendances

basées sur l'agriculture régulière. La mise en valeur de ces dernières exige

des travaux longs, pénibles, tandis que les premières présentent mille attraits

pour le caractère que nous venons de dépeindre. Les cultures rapides, cban-

ceuses et donnant les bénélices énormes, l'absence de labeur et do persévé-

rance conviennent mieux au Français, parce qu'il lui sulfil de diriger et de

surveiller.

Les ressources matérielles et la valeur morale font souvent défaut au

colon français. Les déparlements riches, où la ferlilité du sol et le dévelop-

pement industriel donnent amplement du travail et, par conséquent, du

bien-être aux habitants, ne fournissent qu'un contingent très restreint pour

le peuplement des possessions d'outre-mer. On engage trop les masses

nécessiteuses des centres populeux à s'expatrier, sans s'assurer assez si les

futurs colons possèdent le pécule indispensable pour vaincre les premières

difïicultés de leur établissement et les qualités voulues pour réussir, spé-

cialement un degré sufïisant d'activité et de moralité. Si même nous consi-

dérons les meilleurs éléments de cette émigration, encore devons-nous

convenir, avec Niox (-), que l'expansion de la colonisation française a tou-

jours eu plutôt le caractère chevaleresque d'aventuriers militaires que celui

de spéculations commerciales. Ce sont des hommes d'esprit ardent, les

désintéressés et les dévoués, qui ouvrent la route : missionnaires, voyageurs,

marins et soldats. Le commerçant ne vient qu'ensuite, et le commerçant

sérieux vient souvent trop tard, lorsque les étrangers ont déjà pris les

meilleures places. Cette hésitation du négoce si regettable provient de ce

que les trafiquants craignent de ne pas avoir de sécurité à l'étranger, de ne

pas y voir leurs intérêts assez vigoureusement défendus. Enfin, on ne

s'attache pas assez à ce que les émigrants connaissent les langues, l'histoire,

les coutumes, les mœurs des nations étrangères.

(1) Leroy-Beaulieu, De la colonisalion, p. 155.

(2) L'expansion européenne. Empire britannique : Asie, Afrique, Océanie.
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On a également objecté que la France ne peut coloniser, parce qu'elle n'a

guère d'accroissement de population.

Certes, pour des raisons qu'il serait trop long d'exposer ici, sa population

ne s'accroît guère. Tandis que l'Autriche la double en soixante-deux ans,

l'Angleterre en soixante-trois ans, l'Allemagne en quatre-vingt-dix-huit ans,

il faut à la France trois cent trente-quaire années! Mais est-ce nue raison

pour que tous les Français restent sur le continent? L'excédent normal des

naissances sur les décès est d'environ 90,000 à 130,000 âmes par an, si

l'on ne tient pas compte des ravages de la guerre Ce chiffre est faible et

les statisticiens l'opposent aux propagandistes de l'émigration; mais il faut

tenir compte des 100,000 Belges, Allemands, Suisses et Italiens qui, chaque

année, se fixent en France et compensent le départ des nationaux.

L'émigration française, au lieu d'aller peupler les colonies de la métro-

pole, se dirige de préférence vers les pays étrangers, les États-Unis, les répu-

bliques de la Plata. M. Etienne, sous-secrétaire d'État des colonies, a déploré

cette conduite peu [)alriolique, qu'il attribue à l'ignorance des émigranis s'en

allant à l'aventure, alléchés par les avantages qu'accordent les pays d'im-

migration. D'après nous, le mal doit aussi être imputé aux manœuvres des

agents d'émigration et à la répugnance qu'inspire souvent aux émigrants

l'excès de précautions administratives, réglementaires du système protecteur,

qu'ils savent devoir subir aux colonies françaises. De plus, le régime colonial

manque des garanties nécessaires pour assurer le respect des droits de tous,

l'ordre et la liberté, sans lesquels les colonies ne peuvent se développer d'une

manière normale (*).

Pour que notre appréciation de la politique coloniale de la France soit

complète, nous devons signaler les fautes commises par ses hommes d'État qui

souvent ont fait preuve d'une ignorance absolue des intérêts politiques,

économiques et sociaux des pays de colonisation, ainsi que d'esprit de suite

et de desseins arrêtés (^).

(1) Boulanger, Rapport présenté au Sénat au nom de la Commission du budget de 1891,

p. 461.

(-) Gabriel Charmes, La politique coloniale (Revue des Deux Mondes, 1" novembre 1883,

p. S8).
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Fj'affaiblissemenl sur mer dans lequel la France est restée si longtemps, à

force de s'épuiser sur terre, est la raison capilale pour laquelle celte nation

n'a pas atteint le développemeni colonial auquel elle était en droil d'aspirer.

En effet, c'est par millions ([u'elle a semé de cadavres les plaines de

l'Europe. Elle a vainement rougi de sang humain les eaux de la Meuse, du

Rhin, du Danube, du Pô et de l'Ébre; rien de grand n'a germé de toute

cette pourriture (').

D'une manière générale, on peut dire que le Gouvernement n'a presque

jamais su comprendre les vrais intérêts coloniaux. Tantôt, comme au temps

de Colherl, une tutelle trop étroite arrête le développemeni normal des colo-

nies; tantôt, sous Louis XV, l'Étal se désintéresse, par système, de toutes

les questions extra-européennes. Dans l'ère contemporaine, le grand vice de

l'administration des établissements français fut une centralisation excessive de

tous les services et une uniformité à peu prés complète de régimes, qu'il

s'agisse des Antilles, de la Réunion, du Sénégal ou de la Nouvelle-Calédonie.

En Angleterre, c'est précisément le contraire qui s'est toujours manifesté.

Toute question coloniale est envisagée comme une question éminemment bri-

tannique, et, sans jamais gêner la libre initiative des individus ni des com-

pagnies, le Gouvernement a su constamment défendre les nationaux, écarter

les concurrents, rester tutélaire sans devenir oppresseur. D'un autre côté,

depuis 4688, le Gouvernement anglais, c'est-à-dire la nation elle-même, n'a

jamais varié dans la politique coloniale (^). A ce point de vue encore, quelle

difïérence si nous reportons les yeux de l'autre côté de la iManche! La plupart

des cabinets français ont agi avec faiblesse ou témérité, avec hésitation ou

pusillanimité, lis se sont laissé dominer par les premières impressions

venues, ou accaparer par des spéculateurs. Cette politique vacillante a été

pratiquée surtout en Indo-Chine, où, pendant de longues années, la France

a dû lutter contre un ennemi peu redoutable cependant, parce que les

ministres n'avaient pas assez de décision pour y faire parvenir en un seul

envoi une dizaine de mille hommes. De même à Madagascar, elle n'a jamais

(<) 0. Reclus, La France et ses colonies, t. II, p. 296.

('^) R. Jalufier et H. Vast, Histoire de rEwope et particulièrement de la France de 16i0 à

1789, pp. SSl et 55-2.
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voulu expédier en une fois les bataillons nécessaires, de façon à finir la

guerre d'un coup. Il est résulté de celle politique que, depuis 1880, la

France a été engagée en même temps sur divers points du globe et qu'avec

beaucoup de dépenses, après de grandes pertes d'hommes, elle n'a obtenu

que des succès limités el incertains.

La même bésiliiion s'observe dans l'organisation des possessions. Ainsi

à la Guyane, tantôt c'est un plan de colonie mih'iaire qui prévaut, tantôt c'est

le régime d'une colonie agricole. Aujourd'hui, on y recherche les bois de

construction, demain on songera à dessécher les marais, à défricher les

forêts; mais bientôt on se décourage et l'on envoie un nouveau gouverneur

avec des projets nouveaux. Ces fluctuations entretiennent la misère dans la

colonie et donnent beau jeu à l'opposition. Aux premiers jours de l'installa-

tion des Français outre-mer, le hasard a tout conduit. Il conduit encore

tout dans les expéditions et les établissements lointains! (') M. Martin a

résumé cette pensée en quelques mots : les enfants de la France se montrent

grands aux extrémités de la terre, tandis que leur gouvernement y est petit.

F^a lenteur des Français à s'établir dans les pays exotiques est due en

partie aussi au mode de recrutement de l'armée. Dans cet ordre d'idées, il

est à observer que le service militaire retient dans la mère patrie des jeunes

gens qui ne demanderaient pas mieux que de gagner les possessions d'outre-

mer. Il ne serait pourtant pas difïicile de lever cet obstacle en affranchissant

du service militaire les hommes qui, sous des conditions déterminées,

voudraient participer à l'œuvre coloniale. Les partisans de certaines théories

sociales crieront, peut-être, au privilège; nous leur répondrons, avec

M. Leroy-Beaulieu, qu'il faut se départir une bonne lois de ce culte étroit

et vraiment servile pour l'égalité. On ne peut nier d'ailleurs qu'il y ail des

équivalences de services; celui qui ouvre ou maintient des débouchés à son

pays le sert aussi efficacement que s'il porte el manie dans les casernes un

fusil pendant trois ou cinq ans, puis pendant vingt-huit jours et ensuite

durant quatorze jours.

Signalons encore le défaut de préparation du personnel administratif et

(') Gaffarel, Les colonies françaises, pp. 246 et 247.
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son inslabilité. Le chef supérieur dont dépendent tous les services coloniaux

a été jusqu'en ces dernières années le ministre de la marine. La direction des

possessions françaises est cependant chose assez importante pour qu'elle

soit entre les mains d'un homme qui n'ait pas d'autre souci. D'autre part,

si capable que soit le ministre chargé du gouvernement des colonies, ce

fonctionnaire est, comme tous ses collègues, ballotté par les succès et les

revers de la politique, lié aux destinées de son parti. Celte situation amène

des changements fréquents dans la direclion supérieure et, conséquem-

ment, dans tous les rouages administratifs des colonies.

Aussi, des publicistes ont préconisé un conseil permanent, don! le minisire

n'aurait que la présidence et qui serait composé de hauts fonctionnaires de

toutes les opinions politiques. Une inslitulion de ce genre peut avoir une

influence heureuse sur le mouvement colonial, mais elle ne saurait donner

que des avis, non des ordres. Le ministre, seul responsable des actes de son

administration, ne peut recevoir des ordres d'un conseil, si bien composé

qu'il soit (').

Les services qui fonctionnent sous les ordres du ministre ne sont pas à

l'abri de la critique; car ils ont la manie de la centralisation, de la bureau-

cratie à outrance pour tout ce qui se rapporte aux possessions d'outre-mer.

« Il en résulte, entre autres maux, l'impunité pour ces proconsuls, qui vont

tyranniser les colonies, l'uniformité dans le traitement politique, administratif

et économique imposé à des pays dont les tendances et les besoins sont

absolumeni disparates, enfin l'énormité des charges que supporte la métro-

pole pour entretenir une armée de fonctionnaires, la plupart inutiles ('^). »

L'instabilité des agents de tous grades est aussi chose fort pernicieuse dans

l'organisation coloniale de la France. Il y a eu au Tonkin quatre-vingt-dix-

sept administrateurs de 1887 à 1891! A la Guyane, en moins d'un demi-

siècle, de 1817 à 1863, on a compté dix-sep! gouverneurs titulaires et six inté-

rimaires. Ces remaniements continuels du personnel seraient pardonnables si

l'on n'envoyait dans les colonies que des hommes capables; mais les meil-

(<) Nous reviendrons sur ce sujet en parlant de la « Reprësentation des colonies ». '

(2) Léon Deschamps, op. cit., p. 377.
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leurs patrioles s'accordent à reconnaître que de singuliers abus ont été

commis en celle matière, que le hasard, sinon le favoritisme, a souvent

inspiré les ministres. On en cite maints exemples. Pour les temps reculés,

nous rappellerons seulement celui de Dupleix, qui l'ut odieusement sacrifié à

Godeheu.

Parlant de Tlndo-Cliine, M. Leroy-Beaulieu va jusqu'à dire, que le Conseil

colonial ne représente qu'une poignée de fournisseurs et de fonctionnaires,

qui pratiquent une exploilalion systématique des deniers publics au profit

d'un millier de personnes (').

M. Chailley-Bert,' de son côté, constate que dans la masse des hommes

qui en France s'occupent de la politique coloniale, ceux qui le font avec

conscience sont fort rares et, avec compétence, presque introuvables (^).

Enfin, il faut le reconnaître, guidé par son chauvinisme, le public français

s'enthousiasme à la nouvelle que l'on a tiré des coups de canons et que ses

braves soldats ont emporté quchpie fortin, mais se montre 1res indifférent à

l'annonce que le pavillon national a été hissé sur une factorerie; oubliant

ainsi que la vraie mission d'un peuple civilisateur consiste avant tout à faire

participer ses frères adoplifs de peuplades lointaines aux bienfaits de son

état social, tout en nouant avec eux des relations mercantiles.

Le remède aux défauts organiques que nous venons de signaler consis-

sterail à créer, comme en Angleterre et en Néerlande, un corps adminis-

tratif colonial bien distinct du corps administratif de la méiropole, par des

condilions spéciales d'instruction, de recrulement, d'avancement. On perd

trop souvent de vue que la tâche des fonctionnaires coloniaux est singu-

lièrement délicate, qu'il y a des différences essentielles entre des contrées

du vieux continent et des pays neufs, comme l'Algérie. M. Chaillcy-Bert a

très justement fait observer qu'une méiropole ne peut administrer et gou-

verner ses colonies selon ses méthodes, avec ses lois et ses fonctionnaires

d'Europe. Il lui faut imaginer d'autres méthodes, rédiger d'autres lois, former

d'autres fonctionnaires.

(<) De la colonisation chez les peuples modernes, p. 561.

C-) Les Anglais en Birmanie (Revue oes Deux Mondes, 15 décembre 1891, p. 842j.
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C'est dans le dessein d'oblenir ces agents, (|ue la France a fondé, à

l'exemple de la Néerlande^ une école coloniale, dont nous parlerons plus

loin. Si cet établissemonl atleinl son but, il en sortira, dans quelques années,

un corps de fonciionnaires coloniaux bien au courant des besoins spéciaux

des établissements d'outre- mer. A côté de cette nouvelle institution, le

Gouvernement français devrait accomplir, dans l'organisation de ses posses-

sions, une autre réforme consistant à établir, pour cbacune d'elles, des

règles d'administration adaptées à leur caractère propre. Grandes, en effet,

sont les dissemblances que nous trouvons entre ces colonies au point de

vue notamment du climat et de la fertilité, de la langue et des mœurs des

habitants. Ainsi l'Algérie et la Tunisie, sorte de prolongements de la France,

présentent une physionomie toute particulière, que l'on ne voit nulle part

ailleurs. L'Indo-Chine a-t-elle des traits de ressemblance avec les Antilles?

Comparez des établissements, même voisins liin de l'autre, comme le Congo,

le Gabon, le Sénégal, et vous les trouverez fort différents. En règle générale,

on peut dire qu'il ne faut établir une organisation se rapprochant de celle

de la métropole, que dans les colonies qui présentent quehiue conformité de

caractère avec la mère patrie pour les points (|ue nous venons d'énumérer.

Donnez une administration débonnaire aux pays pacifiques; renforcez, au

contraire, l'autorité là où les populations se montrent turbulentes; mais dans

toutes, respectez les coutumes, les mœurs, les préjugés môme (').

L'œuvre coloniale de la France, depuis un certain temps déjà, se trouve

en présence d'un autre écueil très grave. Le Parlement a pris en aversion

l'initiative privée, surtout celle des sociétés financières, « Nos chambres

inexpérimentées, dit à ce sujet M. Leroy-Beaulieu, se sont prononcées pour

les entreprises de travaux publics directement faits par l'État; on est arrivé

à cette effroyable débauche du plan Freycinet, qui a failli ruiner à tout jamais

nos finances. Tout ce qui est société financière ou homme de finances excite

dans la chambre la suspicion ou la réprobation, quoique, par une singulière

contradiction, les trois quarts de nos députés recherchent avec avidité la

situation d'administrateur de société anonyme. Nos chambres veulent voir

(1) iiE Lanessan, op. cit., pp. 998 eLsuiv.
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dans loules les eDiieprises des scandales financiers, ce que Ton appelle d'un

mot grossier : des tripotages. »

Enfin, une bonne organisalion du crédit dont jouissent les colonies exerce

nécessairement une influence considérable sur leur développement. A ce point

de vue, la France a aussi des réformes sérieuses à accomplir; car aujour-

d'hui c'est le budget de la métropole qui supporte toutes les dépenses des

possessions d'oulre-mer.

L'Angleterre, beaucoup plus pratique, ne contribue que pour une très

laible part au budget ordinaire des colonies. Elle a pour principe de ne

les aider en rien dans les dépenses extraordinaires, destinées à faire face

aux frais des grands travaux publics. Ces frais sont couverts par des

emprunts contractés sur le marché de Londres, et l'on n'évalue pas à moins

de six milliards et demi la somme des capitaux engagés dans ces opérations.

Ce système présente le double avantage de ne pas grever le budget de la

mère patrie et d'ollVir des placements excellents pour l'épargne nationale,

qui autrement irait s'engloutir dans des entreprises étrangères; on ne l'a

que trop vu en France (^)!

Ce que nous venons de dire n'est pas une critique. Nous avons cherché

à démontrer, une fois de plus, qu'en France la question coloniale doit être

envisagée, discutée à des points de vue nombreux, et qu'elle soulève les plus

grands problèmes administratifs, financiers, industriels, commerciaux Q).

SECTION VIII

LA FRANCE DOrf-ELLE CESSEK DE COLONISER ?

Cette question a fait, ces dernières années, en France, l'objet de discussions

nombreuses, et les opinions les plus extrêmes ont été émises.

{^) ViGNON, Les colonies françaises : leur commerce, leur situation économique, leur utilité

pour la métropole.

{-) A. Neymarck, Société d'économie politique. Séance du 3 mars 1S92 (Journal des Écono-

mistes, mars 1892, p. 438).
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Les uns se sont bornés à envisager les dilïïcultés que nos voisins du Midi

onl renconlréos au Tonkin, les déboires, les déceptions qu'ils ont éprouvés

en Orient. S'appuyanl sur l'hisloire, on a mis la grande nation en garde

conire ce qui fui qualifié d'aventures hasardeuses pour les capitaux et la

vie des citoyens. Le sentiment qui fait naître ces entreprises ne serait que

le résullat de préjugés, d'illusions, de souvenirs éteints, réveillés par l'esprit

de conquête. Certains, allant plus loin, onl ajouté que le domaine colonial

de la France est assez étendu et qu'il faut se contenter de le mettre

en valeur, parce que l'état des finances prescrit la plus sévère économie.

D'aucuns onl même rappelé ces paroles de Montesquieu : « Les princes ne

doivent pas songer à peupler de grands pays par les colonies... L'elTel

ordinaire des colonies est d'affaiblir le pays d'où on les tire sans peupler

ceux où on les envoie. »

Cet aphorisme de l'auteur de ïEspril des lois est radicalement erroné,

l'hisloire en offre des preuves irréfutables. Qui donc a peuplé les États-Unis

de l'Amérique du Nord? Qui donc a peuplé l'Australie? Et l'Allemagne, si

elle ne colonise que depuis quinze ans, n'envoie-l-elle pas depuis longtemps

des flots d'émigrants dans les contrées étrangères? Cet exode a-t-il diminué

la population de l'empire germanique?

D'autres onl soutenu que, si un revirement colonial s'était produit un

quart de siècle plus tôt, la France n'aurait pas perdu les profils d'une partie

de ses succès au Tonkin, elle se serait établie beaucoup plus tôt à Mada-

gascar, elle n'aurait pas laissé grandir la puissance de Samory, ni l'insolence

du roi Behanzin, elle n'aurait pas livré à la Royal Africci Company le bas

Niger, le Benué et un immense hinlerland jusqu'au lac Tchad, elle aurait

prévenu, par des traités conclus en temps utile, le développement du Togo

allemand et obtenu de meilleures frontières dans la région du Congo, aux

sources du Niger et dans maint autre endroit. Si la France avait eu, dit-on,

la compréhension nette des destinées qui l'allendaient dans le continent noir,

que serait aujourd'hui l'Afrique? Non pas ce triangle bizarrement découpé

en rectangles, démembré, déchiqueté, portant les couleurs anglaises, alle-

mandes, italiennes, portugaises, congolaises, mais un empire immense

presque compact, qui eût compensé les pertes subies par la France dans
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l'Indoiislan, en Amérique, voire même sur le continent européen, à la suite

des guerres du XVI 11'= siècle et de la chute de Napoléon. L'Afrique eût été

pour la France de véritables Indes noires, plus précieuses que celles du

Gange; car il y a là un monde de clients inconnus, de peuples nus, qui

ne demandent qu'à pouvoir se vêtir (').

Ce tableau est certes empreint d'une exagération (|ue l'amour-propre

national seul peut excuser. D'ailleurs, la question (|ue nous nous sommes

posée comporte, si l'on veut être pratique, non des récriminations conlre le

passé, mais un examen judicieux de l'avenir. Nous |)Iaçant à ce point de

vue, nous rapporterons d'abord l'opinion professée par un des maîtres en la

matière, M. Leroy-Beaulieu. « Au commencement du XX" siècle, dil-il (-),

la Russie aura 120 millions d'habitants politiques; près de 60 millions

d'Allemands, appuyés sur 30 millions d'Autrichiens, domineront l'Europe

centrale; 120 millions d'Anglo-Saxons occuperont les plus belles contrées

du globe et imposeront au monde civilisé leur langue, qui domine déjà

aujourd'hui sur des territoires habités par plus de 300 millions d'hommes.

A côté de ces géants, que sera la France? Joignez à ces grands peuples

l'empire chinois, qui alors sans doute recouvrera une vie nouvelle. Du

grand rôle qu'elle a joué dans le passé, de l'influence, souvent décisive,

qu'elle a exercée sur la direction des peuples civilisés, que lui reslera-t-il?

Un souvenir s'éteignant de jour en jour. » Ce cri de détresse incite naturel-

lement M. Leroy-Beaulieu à engager sa patrie à redevenir résolument une

nation colonisatrice.

L'appréciation de M. Galïarel n'est pas moins enthousiaste pour la coloni-

salion : « Dans le combat pour la vie que se livrent les grandes puissances,

la France sera falalemenl vaincue et réduite à un amoindrissement déplo-

rable, si elle n'adopte résolument la politique de l'extension coloniale (') »

Nous croyons que la solution de la question pour la France comporte

un mouvement d'émigration sage, éclairée, qui donnera satisfaction aux

conditions mulliples, surgissant chaque jour par un résultat inévitable de l'ex-

tension donnée à l'inslruclion. Combien de jeunes gens parmi les milliers

(1) A. Rambaud, La France coloniale, p. v.

(2) LEitoY-BEAULitu, Dc la colonisation, p. xiii.

(3) Op. cit., p. I.
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d'élèves sortis des écoles, même primaires, sont convaincus qu'un avenir

brillant s'ouvre devant eux sans avoir à s'éloigner du foyer paternel! Grave

erreur! L'encombrement des carrières libérales est un des dangers de

noire étal social; car il risque de créer des légions de lettrés sans position,

qui demain seront des mécontents et bientôt après des révolutionnaires.

L'émigration est le dérivatif naturel à employer contre ce mal. Les colonies

ont place pour recevoir ces enfants de la vieille Europe, et sont prêtes à les

accueillir à condition qu'ils s'y rendent avant d'être des déclassés.

En ces derniers temps surtout, on a accusé la France d'indilTérence

pour les questions coloniales et d'hostilité envers toute initiative privée.

Sans doute, le mouvement d'expatriation, qui étend à l'étranger la renom-

mée d'une nation, s'est trop longtemps ralenti; les Français commencent

cependant à sortir de cet étal d'apathie. Pour s'en convaincre, il suffît d'ob-

server l'importance grandissante des sociétés ayant pour but l'étude des

questions coloniales.

Si, à côté de ces tendances, la France veut réformer son administration et

ses mœurs coloniales, elle pourra redevenir la nation colonisatrice des temps

passés. Mais en beaucoup de choses, il faudra prendre le contre-pied de ce

qui a été fait et se mettre à l'ouvrage généreusement, sans fausse honte. Le

but à atteindre est assez important pour mériter la bonne volonté de tous.

i=»-^v.]FtTriE3 ^j^j3jc::i.<^^ii^E3

SECTION IX

ALGÉRIE

PRISE DE POSSESSION.

Nous avons vu que de 1814 à 1830, la colonisation française n'olTre pas

un intérêt particulier. Ce n'est qu'à la veille de l'avènement de Louis-

Philippe que la situation changea brusquement.
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A la suite {ruii incident diplomatique, la France avait envoyé à la con-

quêle de l'Algérie une (lotie de cent quatre bâtiments montés par -iDjOGO

hon)mes, sous le commandement du vice-amiral Duperré et du comte de

Bourmont. Dès le débaniuement, c'est-à-dire le d9 juin 1830, les Français

décimèrent les Arabes, (|ui défendaient le camp de Siaouëli, s'emparèrent

le 3 juillet du fort de l'Empereur et, après quebpies combats isolés, plan-

tèrent le lendemain leur étendard sur la Kasbah (').

Celle occupation fut donc un événement militaire, alors que chez d'autres

peuples la colonisation est une œuvre pacilnpie et privée, dans laquelle le

Gouvernement n'intervient qu'à l'elTet de régulariser un état de choses déjà

existant. L'Algérie n'a pas été envahie par des légions de citoyens aven-

tureux, enlrainés loin de la mère pairie par l'appât du lucre, par des

nécessités sociales ou politiques, ici la colonisation fut ime œuvre gouver-

nementale, « une conquête ».

L'histoire des premiers colons de l'Algérie fut tourmentée et glorieuse.

Ces pléiades de vaillants et audacieux pionniers de la première heure durent

dépenser beaucoup d'énergie et de courage pour vaincre les difificullés qui

compliquèrent leur tâche. Rendons hommage à ceux qui sont morts en

luttant contre les multiples obstacles rencontrés sur leur route. Que le

souvenir de l'intrépidité et de l'endurance dont ils ont fait preuve serve

d'exemple aux jeunes générations !

ORGANISATION POLITIQUE.

La France ne s'est généralement occupée de son domaine colonial que

pour faire respecter ses droits et protéger ses sujets. En Algérie, au con-

traire, l'initiative de l'occupation fut prise par l'État et l'action gouverne-

mentale n'a cessé de s'y faire sentir.

La France eut à surmonter dans sa nouvelle possession de l'Afrique

septentrionale des difficultés de diverses natures. Elle s'est trouvée en pré-

sence d'indigènes d'autant plus hostiles qu'ils appartenaient en grande partie

(<) La Kasbah est la citadelle qui domine Alger.
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à la race la plus rebelle à la civilisation européenne. Outre la question

religieuse, que de difficultés résultaient de l'organisaliot) de la famille et de

la propriété! En elTei, les Arabes pratiquent la polygamie, qui est réprouvée

par nos mœurs et condamnée par notre législation ; leur régime foncier

repose sur la propriété collective.

Trois moyens furent préconisés pour faire pénétrer notre civilisation dans

la colonie : refouler les indigènes liors du territoire conquis |)ar la France;

empêcher le plus possible les relations entre les Européens et les Arabes;

enlin, conserver toutes les institutions sociales et politiques, les mœurs et

les traditions de la population musulmane pour la fusionner avec les émi-

grants. Ces dilTérents systèmes ont été caractérisés par les mots refoulement,

abstention, fusionnement.

Repousser les indigènes était une théorie dont la réalisation aurait exigé

des efforts et des sacrifices immenses et qui aurait eu pour résultat de dépeu-

pler le pays.

S'abslenir de tout contact avec les Algériens, c'était préparer, dans un

avenir prochain, la perte de la colonie.

Assimiler la nationalité arabe parut le moyen le plus pratique.

Nous examinerons ultérieurement si c'était la meilleure solution de

la question qui se posait. Bornons-nous en ce moment à constater qu'il

n'était pas facile d'introduire une population européenne dans un pays où

tout le sol était possédé et cultivé; de faire de deux éléments contradic-

toires un ensemble sinon homogène, du moins régulier. Le problème à

résoudre était un des plus difficiles de !a politique coloniale des peuples

modernes (*); aussi le Gouvernement hésita pendant de longues années. On

vit alternativement prédominer l'autorilé mililaiie et l'aulorilé civile, inquiéter

les arabes et vexer les colons. En un mot, la polilicpie de la France en Algé-

rie fut tortueuse, incertaine, changeanle, comme le montrera l'examen rapide

des mesures prises à l'égard de cette colonie pendant plus d'un demi-siècle.

Les bases de la colonisation dans la nouvelle possession française furent

(1) Leroy-Beaulieu, De la colonisation, p. 333.
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jetées par Berirand Clausel, général en chef des troupes de TAIgérie; il

établit une ferme modèle dans les plaines de la iMitidjah et prépara divers

projets d'assainissement pour ces vastes et fertiles régions. La domination

s'élendil sous Tadministralion de ses successeurs.

En 4 833 surgit un homme, qui devait eniraver les desseins de la

France jusqu'à la chute des d'Orléans. Fils d'un de ces anciens Âlmoravides,

qui avaient conquis le Maroc, puis l'Espagne, Abd-el-Kader, émir de

Mascara, fui considéré comme un libérateur envoyé de Dieu pour enlamer

contre les chrétiens cette guerre sainte que prêchaient si énergi(|uement les

vieux marabouts. Nouveau Bolivar, il lulla vaillamment pour l'indépendance

de son pays; mais, moins heureux que le Washington de l'Amérique méri-

dionale, il dut déposer les armes en 184.7, se rendre au général Lamoricière

et quitter le sol arabe pour aller subir en France une captivité de plusieurs

années.

Une première organisation fut alors d(mnée aux Possessmis françaises

dans le nord de CAfrique. Le général Drouet d'Erlon remplaça Desmi-

chels et la victoire signala toutes les opérations des troupes françaises, sauf

à la Macta (28 juin 1835), où trois cents hommes furent tués. Dans la suite,

de nouvelles expéditions furent encore entreprises contre les musulmans.

Les gouverneurs généraux, qui eurent en main l'administralion de l'Algérie

en modifièrent si souvent le caractère, que l'instabilité devint la règle, et

l'état normal fut, peut-on dire, de changer toujours de forme.

La première ordonnance un peu complète sur l'organisation de l'Algérie

date de 1834. Elle plaçait à la tête de la colonie le général en chef de

l'armée d'occupation, dépendant du ministère de la guerre; à côté du gou-

verneur était institué un Conseil composé d'un intendant civil, du comman-

dant de la marine, du procureur général, du directeur des finances, d'un

intendant militaire.

Une ordonnance du 15 avril 1845 divisa l'Algérie en trois provinces,

et chacune d'elles en trois parts : la zone civile, soumise à l'administra-

tion civile; la zone arabe, où l'autorité militaire existait seule; enfin, la

zone mixte, où l'autorité militaire remplissait les fonctions civiles.

La Constitution française du 4 novembre 1848, conformément aux prin-
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cipes el aux idées du temps, visait rassiinilation de l'Algérie. Elle déclare

que celle partie de TAIrique, désormais territoire français, doit être régie

par des lois parliculières jusqu'à ce qu'une loi spéciale la place sous le

régime de la Constilution. Dés le 9 décembre suivant, un décret supprima

la direction générale des affaires civiles, créa dans chaque province un

déparlemenl, institua un [)réfet et un Conseil de préfecture. Le territoire

mixle fut supprimé, on étendit le terriloire civil et le territoire militaire ne

fui maintenu qu'aux confins de la zone d'influence. Le gouverneur général

resla investi de la haute adminisiration. Le pouvoir (;enlral fut représenté

par un gouverneur mililaire qui relevait du minisire de la guerre.

A l'avènement du second Empire, celle organisation fui de nouveau

modifiée; on abandonna l'idée de l'assimilation. Un décret du 24 juin 1858

établit un ministère spécial de l'Algérie el des colonies, dans le dessein « de

donner plus d'unité à l'action administrative dans les possessions d'outre-

mer, et de stimuler le développement matériel el moral de ces établisse-

ments coloniaux, par une direction à la fois ferme et libérale ». Tous les

services de l'Algérie furent concentrés dans les mains du nouveau ministre,

qui réunit à l'aulorilé civile, politique et mililaire, l'adminislralion des

finances, de la justice, de l'instruction publi(|ue et des cultes, |)récédemment

réparti entre les départements ministériels de la métropole.

Le minisire de l'Algérie correspondait avec les préfets el les généraux.

On retirait donc l'administration de l'Afrique au ministre de la guerre. Cette

réforme, qui accusait l'extension el la prédominance du pouvoir civil, ne

dura point.

En 4860, on établit la dualité des pouvoirs. Sous l'autorité du gouverneur

furent placés un directeur des affaires civiles, administrant par l'intermé-

diaire des préfets, un sous-gouverneur ayant juridiction sur les territoires

militaires, secondés l'un el l'autre par les bureaux arabes. Ces derniers

collèges composés d'ofTiciers, désignés par le gouverneur, el de chefs indi-

gènes, devaient surveiller les tribus, dresser les rôles d'impôts, rendre la

justice dans certains cas, intervenir ofliciellement et officieusement dans

les relations entre indigènes el Européens, diriger l'industrie et l'agriculture,

enfin surveiller l'inslruclion publique. Voilà donc l'aulorilé civile el l'aulo-
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rilé mililaire indépendanles l'iine de l'autre, se parlageant l'admiiiislralion

de l'Algérie. C'est ce qui a fait dire au maréchal Pélissier: « Je ne suis ni

gouverneur civil ni gouverneur mililaire : je suis gouverneur général. »

En 1864, le pouvoir militaire prit le dessus; les fonctionnaires de l'ordre

civil lui furent subordonnés, des généraux devinient commandants de

province. Le parti militaire, craignant que le dévelo|)pement de la colonie

n'amenât son absorption, persuada à Napoléon III que la coloiiisaiion était

impossible; que les colons étaient les ennemis naturels des Arabes; qu'il n'y

avait d'avenir en Algérie que pour les Arabes; qu'un gouvernement militaire

pouvait seul relever la race indigène et lui rendre quelque chose de son

ancienne splendeur. C'est poussé par ces préoccupations que l'Empereur

résolut d'entraver la colonisation ; au lieu d'une France africaine, il tenta

la fondation de son fameux royaume arabe, qui aurait constitué de grands

fiefs au profil de l'arislocralie indigène, sous la suzeraineté de généraux ou

d'une aristocratie française. Par ce fait, la mère patrie aurait exercé une

sorte de protectorat moral; les colons européens n'auraient été que les

directeurs des propriétaires indigènes, des chefs d'industries, des commer-

çants, comme à Java et dans l'Inde anglaise. Mais ce plan avorta.

Les réformes que nous venons d'esquisser ne résolurent pas le problème,

et le sort de l'Algérie préoccupa de plus en plus l'Empereui'. S'entourant de

tous les hommes (|ui pouvaient lui fournir des renseignements utiles, il fit,

en 1865, un nouveau voyage ('), non plus seulement à Alger, mais dans

toutes les possessions de l'Afrique septentrionale. Le 20 juin, il adressa au

gouverneur, le maréchal de Mac-iMahon, duc de Magenta, sa fameuse Lellre

sur la politique de la France en Algérie. Elle était divisée en quatre cha-

pitres, ayant pour tilres : les Arabes, la colonisation, l'occupation mililaire,

résumé. Ce dernier chapitre faisait connaître complètement la pensée du

souverain : « J'aime mieux, disait-il, vous le voyez, utiliser la bravoure des

Arabes que de pressurer leur pauvreté, — rendre les colons riches et pros-

pères que d'importer à grands frais des émigrants étrangers, — maintenir

(1) Ij'Empereur avait fait un premier voyage en 1860, mais n'avait visité qu'une partie

de l'Algérie.
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nos soldais dans des positions salubres que de les exposer au climat dévorant

du désert. En réalisant ce programme, nous obtiendrons, je l'espère, l'apaise-

ment des passions el la satisfaction des inlérêls. L'Algérie ne sera plus alors

un fardeau, mais un nouvel élément de force. Les Arabes, contenus el

réconciliés, nous donneront ce qu'ils peuvent nous donner de mieux, des

soldats, et la colonie, devenue florissante par le développement de ses

richesses territoriales, créera un mouvement commercial éminemment favo-

rable à la métropole. »

Cette lettre causa un vif émoi en France comme en Algérie, mais on en

exagéra la portée et l'on se trompa sur ses conséquences. « Il y a en

Algérie, a dit le général Allard, deux grands intérêts, dont l'antagonisme

est ancien et constant et que l'Empereur s'est proposé de réconcilier. Il y a

l'intérêt français et européen représenté par 200,000 individus disséminés

sur le littoral et dans le Sahel; il y a l'intérêt arabe, représenté par

2,500,000 indigènes vivant sous la tente des |)roduils de la terre, formant

des tribus indépendantes, propriétaires, depuis un temps immémorial, des

territoires qu'elles occupent. »

Fallail-il, après la conquête, pour faire de la place à la colonisation,

refouler un peuple fier dans le Sahara et lui infliger le sort des Indiens dans

l'Amérique du Nord? Fallail-il même adopter le système mitigé qu'on a

appelé cantonnement indigène et dont l'application a suscité la guerre sainte?

L'humanité, la politique, l'intérêt bien entendu de la France condamnaient

un tel plan, qui n'était jamais entré dans la pensée de l'Empereur. Le système

formulé dans la lettre impériale n'est pas nouveau; il n'avait pour but que

de tracer les règles de conduite à suivre par les administrateurs.

Le renversement de l'Empire amena une transformation. A partir de d871,

les Algériens français fm-ent de nouveau dotés du droit d'élire des députés à

la Chambre (') et, à partir de 1875, des sénateurs.

Au point de vue de l'organisation locale, la loi du 12 octobre 1871

(1) Le décret du 5 mars 1848 avait accordé à l'Algérie quatre députés siégeant au Parle-

ment métropolitain et nommés par les citoyens de la colonie âgés de vingt et un ans nés

ou naturalisés Français. Le décret-loi du 2 février 1852 supprima la représentation de

l'Algérie et des autres colonies.



ET ROLE DE L'ÉTAT DANS LE DEVELOPPEMENT DES COLONIES. 27o

inslilua les conseils généraux. Chacune de ces assemblées départementales

se compose d'Européens élus et de six indigènes désignés dans chacun des

trois départements par le gouverneur général.

On s'elTorça de supprimer la hiérarchie indigène, de dissoudre la tribu,

idée (jui donna naissance aux lois du 26 juillet 1873 sur la propriété

immobilière, que nous examinerons ultérieurement; du 23 mars 1882 sur

l'étal civil; du 28 avril 1887 sur la délimitation et le fractionnement du sol

des tribus; du 19 décembre 1887 sur le bornage.

L'administration municipale ou communale ne pouvait être homogène; les

localités presque exclusivement composées d'indigènes ne devaient pas être

régies par le même système que celles où il n'y a guère que des Européens.

C'est pourquoi l'on classa les communes en trois catégories : les communes

de plein exercice, assimilées aux communes de la métropole et jouissant

des mêmes droits municipaux; les communes mixtes, qui n'ont qu'une vie

municipale embryoïmaire, dirigées par un administrateur civil, fonctionnaire

gouvernemental ; enfin, les communes indigènes qui peuvent relever, à titre

de contrôle, d'un administrateur français, mais sont régies suivant les cou-

tumes et les traditions de la population, dont la vie municipale est presque

nulle. Le progrès consiste à amener lentement toutes les communes à la

première catégorie.

A partir de 1852, la nomination des maires et de leurs adjoints s'est faite,

suivant l'importance des localités, par l'Empereur ou par le gouverneur,

auquel la nomination des conseillers municipaux fut réservée jusqu'à ce que

deux décrets de 1866 et 1870 en revinrent aux principes de l'élection.

Enfin, les dispositions administratives, en général très équitables, qui

avaient régi pendant près d'un demi-siècle le droit municipal en Algérie, ont

1res malencontreusement été modifiées par la loi du 5 avril 1884, empreinte

de l'esprit le plus rétrograde. Un décret du 7 du même mois a mis, en ce

qui concerne les musulmans, des mesures restrictives, qui sont au plus haut

degré anticivilisairices et de nature à froisser de plus en plus les Arabes (^).

A partir de 1881, l'organisation de l'Algérie entra dans une voie nou-

(1) Leroy-Beaulifii, L'Algérie et la Tunisie, pp. 289 et 291.
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velle par le système des raltachemenis, qui fut établi par le décret du

S septembre 4881, et tendit à faire ressortir les principaux services colo-

niaux aux divers départements ministériels de la métropole. Les affaires

algériennes furent ainsi noyées à Paris dans les dossiers des bureaux, qui

n'ont entre eux ni rapports obligatoires, ni unité de vues, ni compétence

spéciale. Le gouverneur général n'était plus qu'un délégué tenu de rendre

compte incessamment de ses actes aux ministres, et ses pouvoirs, précisés

par décrets, ne lui laissaient aucune latitude. On voulait, en résumé, faire

de l'Algérie autre chose qu'une colonie. Après une expérience de dix années,

le Sénat, « pour assurer le développement de la colonisation algérienne »,

nomma, le 6 mars 4891, une commission de dix-huit membres, à l'effet de

rechercher et proposer, de concert avec le Gouvernement, les modilications

qu'il y aurait lieu d'introduire dans la législation et les divers services de

l'Algérie ('). Le programme de cette commission était très ample. Il était

relatif à la propriété, à l'élat civil des indigènes, au peuplement français et

européen, au budget, à l'instruction publique, à la justice, aux cultes, à la

constitution administrative de l'Algérie. M. Jules Ferry fit rapport en 4 892,

et une imporlanie discussion occupa le Sénat pendant quatre séances (25,

26, 29 et 30 mai 4893). La Commission, d'accord avec le Gouvernement,

proposa un ordre du jour lendani à faire rapporter les décrets de ratta-

chement et à fortifier les pouvoirs du gouverneur général de l'Algérie ('-).

La même Commission, chargée d'examiner les modifications à introduire

dans le régime fiscal de l'Algérie, fil un rapport sur lequel s'engagea une

discussion technique, qui aboutit à l'ordre du jour suivant : « Le Sénat

recommande à l'attention vigilante du Gouvernement les conclusions for-

mulées dans le rapport sur le régime fiscal de l'Algérie (^) »

.

Les défauts qui résultent du mode des rattachements, au point de vue de

l'efficacité et de l'économie administrative, ont été révélés dans les mémo-

rables séances de novembre 4 896. La colonie voudrait voir soustraire son

(^) On trouvera des renseignements concernant les travaux de cette Commission dans

l'ouvrage de M. Henri Pensa, L'Algérie, Paris, 1894, in-8\

(2) Journal ojjiciel du 31 mai 1893.

(3) Ibid. du 23 janvier 1894.
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administralion au régime des décrels. Manié par une adminisiralion éclairée,

impartiale cl pourvue d'esprit de suite, ce régime a plus de souplesse que

celui des lois, mais il présente le grave danger de prêter aux surprises,

aux inspirations, aux influences abusives. L'Algérie réclame, avec raison, un

Gouvernement mieux approprié à son degré de civilisation. Elle demande

qu'une loi organi(iii.' fixe la constitution el fasse la part du domaine des lois,

du domaine des décrels, du domaine des arrêtés ministériels.

On n'est pas encore d'accord sur le caractère qu'il convient de donner

à la constitution de l'Algérie. Faut-il adopter l'autonomie ou l'assimilation

à la mère patrie? Si aucun de ces deux régimes ne peut être admis actuelle-

ment, vers lequel doit-on tendrep Nous examinerons cette question dans

qnel(|ues instants, quand nous parlerons de l'assimilation des indigènes.

Toutefois, à la suite des débats de novembie 1896, le Gouvernement est

entré, fort timidement el incomplètemeni, dans la voie de la décentralisation

algérienne. Le régime des rattachements de 1881 a été modifié, mais non

supprimé. Un décret de la tin de 1896 a étendu les pouvoirs du gouverneur

général, mais pas suflisammenl; l'action des bureaux ministériels exerce

encore une trop grande influence sur les affaires de la colonie. Il est vrai

qu'aujourd'hui le gouverneur général est consulté sur certains points, au

sujet desquels jadis Paris décidait sans même le prévenir; néanmoins, ses

droits sont poiu' ainsi dire nuls, par exemple en matière de nominations du

personnel. On se borne généralement à lui demander son avis, alors qu'il

devrait pouvoir nommer si pas à tous les postes, du moins aux inférieurs el

aux moyens ('). Ce principe est appliqué nolammenl par l'État Indépendant

du Congo, sans présenter aucun inconvénient.

La décentralisation ne peut être eflicace el complète que si l'on élargit

aussi le rôle du Conseil supérieur du Gouvernement, siégeant à Alger, qui

assiste le gouverneur général et contrôle ses actes. Au mois de février 1897,

le Parlement a été saisi par le Ministre de l'intérieur d'un projet de loi qui

modifie la composition et les pouvoirs de ce corps essentiel ('^). Ce projet

(^) Leroy-Beaulieu, L'Algérie et la Tunisie, pp. 302 et 314.

(-) On trouvera l'analyse de ce projet de loi dans l'ouvrage de M. Leroy-Beaulieu,

L'Algérie et la Tunisie, p. 313.



278 THÉORIES DE LA COLONISATION AU XIX» SIÈCLE

accorde la prépondérance numérique à l'élément élu sur les fonctionnaires

el prévoit des délégués musulmans. Malheureusement, les attributions de ce

grand corps, qui devrait constituer le rouage principal de l'administration

algérienne, sont encore trop limitées.

RÉGIME FONCIER.

Participant à la fois de la nature des colonies de peuplement et des

colonies d'exploitation, l'Algérie devait être dotée d'une bonne organisation

du régime foncier, rendant l'appropriation des terres facile et définitive.

Au moment de la conquête, il existai! quatre espèces de propriétés : 1° les

terres beyiicales, constituant le domaine de l'Étal; 2° les terres appartenant

aux tribus à titre indivis, du moins en ce qui concerne la jouissance; 3° les

terres familiales, c'est-à-dire indivises entre les personnes du même sang,

provenant de dons faits par le souverain aux familles aristocratiques et

constituant des sortes de fiefs; A° les terres dont la jouissance avait été

concédée à des tribus par les Turcs, lors de la conquête, et sous condition

de fournir certaines corvées ou le service militaire.

On conçoit (|uel amalgame confus ces droits formaient dans un pays où il

n'existait point de registres, point de plans, point d'archives de cadastre,

point d'état civil, point de documents authentiques, souvent même pas de

conventions écrites.

On ne tarda pas à faire un très grand abus de faux titres de propriété, et

les droits réels ne pouvaient être constatés que par la preuve testimoniale et

même par la notoriété. Au surplus, l'Arabe, essentiellement nomade, n'a pas

pour son coin de terre l'amour exclusif et jaloux du paysan français ou

kabyle. Aussi la plupart du temps il reste dans l'indivision et se borne

à faire des partages temporaires, provisoires, que l'on modifie à volonté

selon les convenances des cultures.

Cette situation inextricable amena une confusion effroyable, lorsque au début

de la colonisation affluèrent les spéculateurs et les colons avides de posséder.

L'acquéreur européen achetait en aveugle, alléché par le bon marché, sans

savoir exactement ce qu'il faisait, sans garantie, sans titre sérieux.
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L'indigène vendait avec son insouciance de grand enfant, heureux de

loucher quelque argent, souveni sans se préoccuper de savoir si ce qu'il

aliénait était bien à lui, s'il avait le droit et le pouvoir de le livrer, se disant

sans doute que le lendemain y pourvoirai! en chassant les Français de

la terre d'Afrique Q). Cet étal de choses ne tarda pas à préoccuper l'auto-

rité métropolitaine, qui chercha à donner une assiette plus solide et plus fixe

à la propriété.

La première mesure prise en vue de l'organisation du régime foncier fut

un arrêté du gouvernement général, en date du 48 avril IS^l, portant

règlement sur les concessions et la formation des centres de population (").

On estima que le meilleur moyen de favoriser la colonisation était de mettre

graluilement des terres domaniales à la disposition des immigrants (^).

L'appropriation du sol, jusque-là possédé en commim par la tribu arabe,

était un acte analogue à celui qui existait à Rome. On y transformait aussi

le domaine public en propriété privée.

Les ordonnances du 21 juillet 1845, du 5 juin et du 1" septembre 1847,

réglementèrent ce système. L'étendue des concessions était limitée; les

préfets dans les territoires civils, les généraux commandant les divisions

pour les territoires militaires, pouvaient accorder les uns 25 hectares et les

autres 100 hectares. Pour les contenances plus grandes, il fallait l'interven-

tion du Ministre de la guerre. Le colon devait fournir un cautionnement

pour garantir l'exécution de certains travaux, (|ui étaient contrôlés par un

inspecteur de colonisation. Aussi longtemps qu'il n'avait pas reçu son titre

définitif, l'occupant ne pouvait ni aliéner ni hypothéquer sa concession, et

la sanction de cette défense consistait dans la faculté pour l'administration

de prononcer la déchéance du concessionnaire. Provisoirement donc, les

maisons et les terres des colons ne pouvaient être vendues. L'ensemble de

ces mesures tendait à proléger l'État et le colon. Le premier choisissait

son concessionnaire et avait la haute main sur le choix du substitué; en même

(1) Le régime foncier aux Colonies, Bibliothèque coloniale internationale, 3°" sér., t. II,

pp. 3S0et351.

("2) Charpentier, Législation algérienne, p. 129.

(3) Besson, La législation civile de rAlgérie, pp. 228 et suiv.



280 THÉORIES DE t.A COLONISATION AU XIX'' SIÈCLE

temps le second était à l'abri des poursuites de ses créanciers, sauf lorsque

l'administration l'avait autorisé à donner hypothèque. Ce système présentait

de grands inconvénients. Les formalités nécessaires pour l'obtention des

concessions étaient Irop muliiples, entraînaient des lenteurs et déplaisaient

aux colons parce qu'elles leur imposaient des charges Irop lourdes. En outre,

comme on ne fixait aucun délai au colon pour la prise de possession des

terrains accordés, certains concessionnaires inactifs différaient indéfiniment

de se présenter, laissaient la concession inoccupée, sans profil pour eux et

au préjudice de tout le monde.

Le 26 avril 4 851, le Ministre de la guerre exposa dans un rapport

au Président de la République, que les ordonnances royales nuisaient à

l'expédition des affaires, imposaient aux colons des charges trop lourdes

et de nature à décourager les entreprises agricoles, qui ont droit à

toute la sollicitude du Gouvernement, dans un pays qui ne peut vivre et

prospérer que par l'agriculture. C'est pour arriver à des décisions plus

promptes, que les articles 2 et 14 d'un décret en date du 26 avril 1851

autorisèrent les préfets, sur l'avis du Conseil de préfecture, à accorder des

concessions de 25 à 50 hectares (^). Le cautionnement n'était plus requis

et le concessionnaiie pouvait hypothéquer et vendre ses biens. Dans le mois

fixé pour l'accomplissement des travaux imposés au colon, un agent du ser-

vice topographi(|ue et un colon, choisi par le concessionnaire, procédaient à

une vérification. Si les travaux étaient en ordre, la propriété devenait défini-

tive, et, dans le cas contraire, la déchéance pouvait être prononcée. Pour

obvier aux craintes que celte éventualité causait, les articles 11 et 12

édiclaient le principe nouveau de la mise en adjudication au profil du con-

cessionnaire, dans le cas où il avait fait des travaux. M. Lacoste (") a

dénommé ces nouvelles prescriptions le régime du laisser-faire. Certes, le

décret de 1851 valait mieux que les ordonnances loyales, mais il ne donna

|)as grands résullals, parce que les formalités administratives gênaient encore

le colon et lui imposaient de fortes charges. Cela est si vrai que, en 1855,

(1) DE Menërville, Jurisprudence, t. 1, p. 227. — Charpentier, op. cit., p. 129.

C^) Revue algérienne el tunisienne, 1883, 1" partie.
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M. J. Duval (^) conseillait d'acheter des terres libérées plutôt que d'accepter

des concessions gratuites de TÉlal. Reconnaissant ces critiques bien fondées,

le Gouvernemenl, par le décret du 2S juillet 1860, renonça au monopole

de la concession des terres aux immigrants.

Le rapport minislériel précédant ce décret exposait combien était difficile

rétablissement de la propriété en Algérie, et faisait remarquer « qu'une

différence immense existe entre les concessions de colonisation qu'offre

l'Amérique, dont l'exemple est fréquemment cité, et l'Algérie. Là ce sont de

vastes étendues de terrains libres, sur lesquelles les nouvelles populations

peuvent se répandre à leur aise; elles n'ont à vaincre que les difficultés de

la nature; nul accaparement n'est à redouter; nulle spéculation dangereuse

pour l'avenir n'est à craindre; ici, au contraire, les limites que l'on peut

assigner à noire colonisation sont restreintes et il faut empêcher qu'elle ne

se heurte contre un peuple que nous avons voulu conserver el que nous

voulons amener à notre civilisation »

.

Le but du décret de 1860 était de définir dans quelles conditions les terres

domaniales pouvaient être vendues, échangées et concédées. La vente pouvait

avoir lieu à prix fixe, aux enchères ou de gré à gré. Dans la pensée du

Gouvernement, la vente à prix fixe devait être la règle et constituait le mode

d'aliénation pour les grands espaces à livrer à la colonisation. L'enchère

|)ubli(|ue était réservée pour les parcelles situées près des centres de popu-

lation, où la terre avait acquis déjà une valeur telle que l'on pouvait utile-

ment faire appel à la concurrence. La vente de gré à gré devait être

l'exception et servir à régulariser des situations spéciales, dans le cas

d'indivision, d'enclave, de présomption légale ou d'indice de possession de

bonne foi.

L'opération ayant pour objet l'échange devait être précédée d'une autori-

sation ministérielle.

Les concessions ne pouvaient excéder 30 hectares et devaient être faites

principalement au profil d'anciens militaires, d'immigrants, de cultivateurs

résidant en Algérie.

(i) L'Algérie, p. A39.

TouE LX. 36
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Restaient obligatoires les dispositions relatives aux prorogations de délais,

aux affranchissements des clauses résolutoires, aux déchéances, aux pres-

criptions édictées en matière de concession par les règlements antérieurs et

particulièrement par les ordonnances de 184.7 et le décret de 1851,

auxquelles il n'était pas dérogé.

Le 22 avril 1863 intervint un sénalus-consulte, relatif à la libre trans-

mission des biens entre Européens et indigènes. Nous en parlerons plus loin.

Par des circulaires en date du 29 novembre 18G4 et du 15 février 1865,

le Gouverneur Général préconisa la mise en exploitation des terres rappro-

chées des voies de communication, sur les points où la défense du pays

pouvait exiger la forinalion d'un village. Au surplus, avant d'ouvrir des zones

nouvelles à l'activité européenne, il fallait s'appliquer à l'agrandissement des

centres existants, de façon que les périmètres occupés se rapprochassent les

uns des autres, pour former un réseau continu et compact, dans lequel les

indigènes et la population européenne pussent se mêler pour se prêter un

mutuel secours de main-d'œuvre, d'un côté, de capital, de science agri-

cole, de l'autre.

Le système des concessions fut supprimé par le décret du 31 décem-

bre 4864, qui prescrivait exclusivement la vente à prix fixe et à bureau

ouvert, sauf dans certains cas d'ordre public ou d'utilité générale. De plus,

les concessions accordées jusque-là furent affranchies de toute clause réso-

lutoire, ainsi que du payement du rachat de la rente.

Toutefois, le système de concession était exceptionnellement autorisé,

lors(|u'il y avait lieu de faciliter la formation de groupes de population

présentant un caractère particulier d'utilité. L'État pouvait de plus céder

des terres domaniales en vue de l'exécution de travaux d'utilité publique.

Après la guerre franco-allemande, le système changea de nouveau. La

loi du 21 juin 1871 mit à la disposition des habitants de l'Âlsace-Lorraine,

qui voulaient conserver la nationalité française, 100,000 hectares des meil-

leures terres domaniales, sous condition de les mettre en valeur et de les

exploiter. La loi du 15 septembre de la même année, exigea que chaque

famille demandant une concession fit la preuve qu'elle disposait de ressources

pécuniaires s'élevant à la somme de 5,000 francs au moins. Le transport
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des immigrants et raménagement de tous les centres de concessions en eaux

alimenlaires, la constriiclion des maiiies, des écoles, des édifices du culte,

des voies de communication, reliant les centres aux artères principales de la

région, étaient à la charge de l'État.

Le décret du 46 octobre 1871 régla l'application de la loi du 21 juin 1871

et autorisa, en outre, le Gouverneur général à donner des terres en location

pour neuf années aux Français autres que les Alsaciens-Lorrains. Aux termes

de ce décret, les habitants de l'Alsace-Lorraine, désireux de bénéficier des

avantages qui leur étaient oiïerls, devaient prendre l'engagement de cultiver,

de mettre en valeur et d'habiter les terres dont la concession leur était faite,

à titre gratuit, par l'Étal, et justifier en même temps qu'ils étaient posses-

seurs des ressources pécuniaires exigées par la loi du 15 septembre 1871.

La déchéance du bénéfice accordé pouvait être prononcée contre ceux qui

cessaient de résider sur leurs terres, avant de les avoir mises en valeur dans

une mesure suffisante. L'affranchissement de la clause résolutoire impli(|uant

au profit des concessionnaires propriété définitive des immeubles concédés,

pouvait être accordée à la requête des concessionnaires. Enfin, pendant trois

ans, le concessionnaire était affranchi de tous impôts qui pouvaient être

établis sur la propriété immobilière en Algérie.

Les conditions de location de terres domaniales aux Français non origi-

naires de l'Alsace-Lorraine étaient à peu près les mêmes. L'obligation de

résider sur la terre louée leur était également imposée. La contenance de

chaque lot donné à bail était proportionnée à la composition de la famille, à

raison de 10 hectares au plus et de 3 hectares au moins par Européen vivant

sous le même toit. Le loyer était de 1 franc par lot, quelle qu'en fût l'étendue,

et à l'expiration du terme de neuf années, le locataire devenait propriétaire.

Il pouvait céder son bail après deux ans de jouissance, sous la réserve de

notifier l'acte au receveur des domaines. A l'expiration de la neuvième

année de résidence continue, le bail était converti en litre définitif de pro-

priété. En cas d'inexécution des conditions du bail, celui-ci était résilié et,

si des améliorations avaient été faites, il y avait vente par adjudication

publique, comme sous le régime du décret de 18S1. L'exonération de tous

impôts pendant trois ans était assurée comme aux Alsaciens-Lorrains.
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Celle législalion ne rendit pas encore grands services à la colonisation.

En elTet, la nature du contrat intervenant entre i'Élat et Témigrant n'était

même pas définie. Y avait-il propriété conditionnelle ou simple location?

La question était discutée. Toujours est-il que dans l'un et l'autre cas, le

colon n'avait rien à donner en gage pour étendre ou asseoir son crédit. C'est

pourquoi on lui accorda, dès le 10 octobre 1872, le droit de céder son bail

pour garantir des prêts, en vue de constructions, d'acquisition d'un cheptel

ou de semences.

Le 15 juillet 1874, un nouveau décret réduisit à cinq ans la durée du

bail institué en 1871, pour tout Français justifiant de la possession de res-

sources suffisantes pour vivre pendant un an. Le bail pouvait êlre cédé après

Irois ans et donné en garantie après deux ans. Les autres dispositions anté-

rieures restaient debout à quelques modifications près.

Un décret du 30 décembre 1878 supprima toute idée de location; on

revint au système de concessions de 1851, provisoires d'abord et définitives

après cinq années de résidence effective. Propriétaire sous condition, le

colon ne peut toutefois donner une hypothèque même condilioinielle sur

son bien, sauf pour se procurer des fonds à l'effet d'exécuter les travaux

déterminés par le décret ou d'acheter un cheptel, cas dans lequel l'hypo-

thèque est définitive.

Par ce système, on est donc revenu au principe de la colonisation officielle,

et de 1871 à la fin de 1872, 60 millions ont été dépensés par l'État tant

en faveur des terres concédées qu'en frais divers. Pour ce prix, on a installé

10,000 familles, soit 30,000 individus, dont 15,000 anciens colons. Le

simple énoncé de ces chilTres suffît pour faire comprendre pourquoi le

Parlement a rejeté le projet de loi par lequel le Gouvernement demandait,

en 1883, l'autorisation de faire un emprunt de 50,000,000 de francs à

la Caisse des dépôts et consignations, pour exproprier 300,000 hectares

appartenant aux indigènes et devant servir à fonder 175 villages, composés

de 9,649 familles, soit 38,596 individus (*).

(<) Rapport de M. Thomson. Annexe h la scîance de la Chambre des Députés, du to no-

vembre 1883. Voir aussi les séances des 23 et 28 décembre 1883.
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Le système des concessions offre le grand désavantage d'aboutir à la

création artificielle de villages, au lieu de laisser les colons s'installer libre-

ment sur leurs terres. Il divise le sol en parcelles de quelques hectares, sans

aucune préoccupation politique ni tenir compte des convenances person-

nelles; il impose aux concessionnaires une série de conditions ruineuses

d'exploitation, et ne lui permet |)as de trouver les renseignements voulus

sur les territoires disponibles. En un mot, il est indiscutable que la coloni-

sation olïîcielle présente une série d'inconvénients, et c'est pourquoi elle n'a

eu qu'une influence très restreinte sur les mouvements de population qui se

sont produits en Algérie. S'ensuit-il qu'il faille condamner ce système?

Assurément non; car ce serait aller trop loin, d'autant plus qu'en France on

a l'babilude de compter sur l'État en toutes circonstances. La solution la plus

sage nous parait être celle du Gouvernement intervenant, non pour l'instal-

lation des familles d'émigrants, mais pour faciliter la création dégroupes de

villages. Même dans ces limites, des publicistes voudraient voir remplacer

l'État par des sociétés présentant des garanties sérieuses et ayant pour but

principal, non de faire des bénéfices n'importe comment, mais de favoriser

la colonisation, sans cependant négliger le côté des intérêts matériels (').

ÉTABLrSSEMBNT ET CONSERVATION DE LA IROPRIÉTÉ.

En même temps que la question de colonisation officielle, réalisée par

les divers modes que nous venons d'analyser, s'en posait une autre relative à

l'établissement et la conservation de la propriété. Ce point avait d'autant

plus d'importance, qu'à côté de la propriété individuelle et divisée des

Européens, il y avait en Algérie la propriété collective des tribus. Celle-ci

est plutôt un usufruit commun, et c'est ainsi (|ue s'explique l'absence d'impôt

foncier dans cette possession.

La conquête de la France amena le plus grand trouble dans cette orga-

nisation terrienne, qui n'était déjà pas fort simple en elle-même. En effet,

(1) G. Vasco, L'enquête algérienne et te rappoi't Burdeau. (Revue française de l'étranger

ET des colonies, 1894, t. II, p. 627.)
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les vaincus avaient détruit tous les documents déterminant les terres beyli-

caies; d'un autre côté, la séquestration des biens fut considérée comme Tun

des meilleurs moyens de vaincre les révoltes des familles aristocratiques et

des tribus. Ces mesures avaient produit une situation anarchique, qui para-

lysait le bon vouloir des anciens comme des nouveaux colons. Les nombreuses

acquisitions, qui furent faites aux premiers temps de la conquête, ont géné-

ralement été négociées au hasard, sur la foi suspecte des Arabes vendeurs, en

vertu de titres insuffisants ou d'actes de notoriété faits pour les besoins de

chaque affaire, sans que les acquéreurs vissent ou pussent voir les lieux. Aussi

celle incurie ne tarda pas à produire ses fruits. Quelquefois les terres

vendues n'existaient même pas, et toujours les contenances étaient fabuleuse-

ment exagérées. Trop souvent les mêmes immeubles étaient vendus plusieurs

fois par les mêmes individus. Les tribunaux n'auraient pu faire la lumière

dans ce chaos; il s'ensuivit que l'Étal et les particuliers ignoraient ce qui

leur appartenait ('). A ces considérations s'en ajoute une autre non moins

essentielle, c'est que la terre est la principale, on pourrait presque dire

l'unique richesse de l'Algérie. Aussi l'établissement de la propriété a-l-il été

de tout temps la préoccupation la plus sérieuse du Gouvernement métropo-

litain.

Toutefois, cette législation a été et est encore confuse, embarrassée; les

principes sur lesquels elle repose ont été l'objet d'innombrables controverses,

qui ne sont point encore apaisées ni éclaircies.

L'ordonnance du 21 juillet 1846, complétant celle du 1"' octobre 1844,

prescrivit le mode de délimitation des propriétés, la vérification des

litres, etc.

Le 16 juin 18Sl,une loi fixa le domaine de l'État, celui des départements,

des communes, et déclara que la propriété des indigènes, la jouissance des

particuliers et des ti'ibus étaient inviolables. Cette loi de 18S1 eut pour but

de mettre fin aux abus qui s'étaient perpétrés depuis la conquête. Tout en

respectant la propriété des indigènes comme celle des Français, elle favo-

risait la colonisation, en réservant à ces derniers les terres du domaine de

(1) Exposé des motifs de l'ordonnance du 21 juillet 1846.
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l'Élal. Néanmoins, les effets de celte réforme furent paralysés sinon annihilés

par le système de concession des terres, qui était alors en vigueur, comme

nous l'avons vu.

Pendant la période qui s'étend de 1851 à 1863, nous n'avons à signaler

que le système du cantonnement, projeté par le général Pélissier, dans

le dessein de faire entrer dans la circulation la totalité des terres familiales,

ainsi qu'une partie des terres des tribus. Cette réforme fut essayée de

1857 à 1863, jusqu'à l'époque de la conception bizarre du « Royaume

Arabe », dont nous avons parlé. Les indigènes ne possédaient en majeure

partie leurs immeubles qu'à titre collectif. Comment pouvait-on acheter ces

immeubles, et surtout ne pas être inquiété dans sa propriété? Le sénatus-

consulte du 22 avril 1863 inaugura la libre transmission des biens entre

Européens et indigènes, dans le dessein de séparer le domaine public du

domaine privé, d'arriver ensuite à distinguer les biens collectifs privés des

biens propres des particuliers, indigènes ou non, enfin de constituera chacun

son litre de propriété.

Les tribus de l'Algérie furent reconnues propriétaires des territoires dont

elles avaient la jouissance permanente et traditionnelle, à quelque titre que

ce fût. Aux termes de l'article 2, il devait être procédé administrativement

et dans le plus bref délai à la délimitation du territoire des tribus, à la répar-

tition de ces territoires entre les différents douars de chaque tribu, avec

réserve des terres qui devaient conserver le caractère de biens communaux,

à l'établissement de la propriété individuelle entre les membres de ces

douars, partout où cette mesure serait reconnue possible et opportune.

Le sénatus-consulte de 1863 marque une date importante dans la consti-

tution de la propriété algérienne. Jusqu'alors, les principes et les droits, en ce

qui concerne les territoires des grandes indivisions de jouissance collective,

étaient également incertains; désormais, plus de vaines et dangereuses discus-

sions sur le caractère et l'origine de ces droits; cette propriété est une pro-

priété de droit commun, fondée sur les mêmes principes que la propriété

française. Elle a une base certaine; le signe du droit c'est la possession, c'est

la jouissance permanente et traditionnelle, constatée par la notoriété sinon

par un titre vérifié. Ces dispositions rassurèrent les indigènes, leur inspi-
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rèrenl une haule idée de la justice française; elles eurent une grande

influence sur la sécurité de la propriété européenne et Texlension de la

colonisation.

La première partie de ce programme était d'autant plus facile à réaliser,

que l'Étal reconnaissait comme propriété des tribus les terrains dont celles-ci

avaient la jouissance traditionnelle, que le sol fût utilisé ou qu'il restât inoc-

cupé.

La constitution de la propriété individuelle qui fait l'objet de la loi du

16 juillet 4873, introduisit l'organisation française de la propriété immobi-

lière, en la soumettant aux modes d'établissement, de conservation, de

transmission, établis par le code civil, et abolit tous droits réels, servitudes

ou causes de résolulions, fondés sur le droit musulman ou kabyle, contraires

à la loi française. Par ce fait, la propriété collective des Arabes fut trans-

formée en propriété individuelle, et ainsi fut consacrée l'une des bases de

nos sociétés publiques. Mais les formalités ordonnées par cette nouvelle

législation furent conduites avec une lenteur désespérante et coûtèrent des

sommes énormes sans atteindre le résultat espéré.

Enfin, la loi du 28 avril 1887 améliora et compléta celle de 1873; elle

appliqua la loi française aux partages et licilations, créa de nouvelles res-

sources pour rendre plus rapide et moins coûteuse l'exécution des dispositions

nécessaires à la constitution de la propriété privée, et prescrivit le partage

par le commissaire enquêteur des terres commodément partageables qui

constituent des propriétés familiales (biens mclk), indivises entre plusieurs

personnes; ces biens ne tombaient pas sous le coup de la loi de 4873,

laquelle ne visait que les territoires collectifs dit arch et les propriétés de

tribus ou de douars (^).

ASSIMILATION DES INDIGÈNES.

1" Faut-il restreindre ou étendre l'initiative du gouvernement local en

Algérie ?

(1) Leroy-Beaulieu, L'Algérie et la Tunisie, p. 103.
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2° Faul-il assimiler les départements algériens aux départements français?

Ces deux questions divisent proCondémenl les hommes d'Étal qui se sont

occupés de celle colonie.

Pour le premier point, nous répondons sans hésitation qu'il convient

de fixer à Alger le Gouvernement de l'Algérie, sauf ratification de certains

actes par le pouvoir métropolitain. L'Inde a toujours été gouvernée dans

l'Inde même; que l'Algérie soit aussi gouvernée en Algérie. Certes, il ne

peut s'agir de donner les pouvoirs royaux au gouverneur général, mais bien

une sorte de vice-royauté. Le Gouvernement de l'Algérie ne doit être ni

indépendant ni sé|)aré du Gouvernement de la France, mais distinct et

autonome. Le gouverneur, qui doit faire l'ohjel d'un choix tout particulier

par le chef de l'Étal, ne peut relever des difl"érents ministères de la métro-

pole. Ses actes ne peuvent être contrôlés à Paris que par un seul agent du

pouvoir central, sans aucune espèce d'idée de subordination.

Jadis il en était ainsi pour la Compagnie des Indes orientales qui gouver-

nait l'Inde sous la seule réserve des droits de la Couronne. Les actes de la

compagnie étaient contrôlés par un bureau des commissaires, (lui formait un

département dans le gouvernement de la métropole; mais l'initiative n'en

appartenait pas moins à la Cour des directeurs. Celle-ci était donc une

autorité très puissante, et le bureau de contrôle une autorité très faible, sauf

pour tout ce qui touchait à la guerre et à la diplomatie; pour ces deux points,

il gardait l'initiative, et de ce chef, son pouvoir était aussi réel qu'étendu.

A Paris, un bureau d'un ministère aurait les grandes initiatives pour tout ce

qui se rattache « à la diplomatie et à la guerre » en Algérie. On pourrait,

en outre, établir un conseil métropolitain de l'Algérie, composé en majorité

de personnalités ayant séjourné longtemps dans la colonie d'Afrique et bien

au courant de ce qui s'y passe. Ce conseil aurait le droit de contrôle et serait

appelé à donner son avis au sujet des questions qui doivent faire l'objet

d'une délibération.

A Alger se trouverait le gouverneur général, couvert par le ministre

devant le Parlement el, sauf pour « la guerre et la diplomatie », armé

d'une initiative entière; en un mot, il serait investi de toute l'autorité, de

l'action, qui doivent être le fait d'un seul.

Tome LX. 57
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Aujourd'hui encore, les opinions sont pnriagées au sujet des meilleurs

moyens à prendre pour faire pénétrer la civilisation en Algérie. Nous

avons dit que trois systèmes très différents furent préconisés : refouler les

indigènes, les respecter absolument, les assimiler aux immigrants. Le premier

est irréalisable; les deux autres seuls sont discutables et les hommes d'Ktat

ne sont pas d'accord à cel égard. Les uns sont partisans de la politique

d'autonomie, les autres de la politique d'assimilation ou de rattachement.

Si la France s'était arrêtée à la politique consistant à repousser les indi-

gènes vers le désert, elle aurait provoqué une résistance désespérée, dont

elle ne serait venue à bout qu'au prix d'efforts et de sacrifices immenses.

En outre, ce refoulement aurait eu pour conséquence d'amener la ruine du

pays faute de bras, et l'on se serait trouvé dans l'obligation de faire appel à

l'immigration étrangère, plus dangereuse à certains égards que la population

indigène ('). En présence de cette nécessité, à laquelle la France ne pouvait

se soustraire par suite de sa natalité décroissante, l'Algérie si riche, si voisine

de l'Europe, aurait été envahie par des millions de colons étrangers. Il est

même indubitable que si la métropole avait été assez peuplée pour faire ce

sacrifice, les Espagnols et les Italiens auraient encore essaimé en Algérie,

parce qu'ils sont très prolifiques, que leurs mœurs les identifient davantage

avec les peuplades de l'Afrique septentrionale, et que leur tempérament

les a mieux préparés à vivre, à travailler dans une contrée brûlée par le

soleil. Plus sobres d'ailleurs, moins exigeants au |)oint de vue des salaires,

ils auraient fait aux éinigranls français une insoutenable concurrence, les

auraient évincés et n'auraient pas lardé à substituer leur masse à celle des

ouvriers venus de la mère patrie. Il en serait résulté (|ue les indigènes auraient

été remplacés par une population sans cohésion patriotique, liée de cœur à

un |)ays voisin de la France et prête à se révolter le jour où la situation

politique lui eut offert des circonstances favorables (-).

Par autonomie, on entend la séparation, l'indépendance absolue. Les

partisans de ce mode de colonisation voudraient pour l'Algérie un régime

(V) M. Wahl, L'Algérie, p. 28o.

(2) A. BiLLiARD, Politique et or(jnnisalion coloniales, p. 13.
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analogue à celui qui a fait la grandeur des colonies anglaises, c'esl-à-dire un

gouverneur conlinuanl à représenter la métropole, mais subissant le contrôle

d'un parlement local, qui ferait les lois et volerait les budgets. Ce système se

heurle à des objections irréfutables. Tout d'abord, il faut remarquer que,

jusqu'à présent, les dépenses de l'Algérie ont excédé les receltes. Les cham-

bres algériennes auraient-elles qualité pour inscrire dans le budget les

ressources fournies par les contribuables français? Supposons que l'on tourne

celte difficulté, soit par l'augmentation des recettes, soit par la diminution des

dépenses, soit par l'allocation d'une subvention fixe et annuelle accordée parla

mère patrie, il resterait à savoir comment le Parlement serait constitué, quelle

serait la composition du corps électoral qui le nommerait. Conférer l'éligibi-

lité et l'électoral aux indigènes sans naturalisation, sans initiation préalable,

serait très grave; car on s'exposerait à voir bientôt la direction des affaires

passer en d'autres mains que des mains françaises D'autre part, si les colons

étaient seuls représentés, ce serait un privilège choquant pour l'équité natu-

relle et contraire aux principes du droit public, puisque (|uatre millions et

demi d'individus seraient gouvernés par trois cent mille! L'oligarchie domi-

nante aurait-elle assez de sagesse et de modération pour respecter toujours les

droits, les croyances, les préjugés des autochtones? Et si le mécontentement

gagnait ceux-ci, les étrangers lésés invoqueraient l'appui de leur Gouverne-

ment. Dans le cas où les indigènes irrités prendraient les armes, la France

aurait à supporter les complications diplomatiques, les charges militaires et

financières de la répression. Enfin, si la métropole arrivait à se rendre

maîtresse de la situation, la colonie accepterait-elle de rester en tutelle?

Chez les peuples, surtout chez les peuples jeunes, l'orgueil parle plus haut

que l'afl'eclion et la reconnaissance. L'autonomie n'est donc pas à préconiser,

car elle préparerait la voie de la séparation (^).

Reste rassimilation, qui, pour nous, est la vraie solution, à condition toute-

fois qu'elle ne soit pas précipitée, qu'elle soit le fait d'une transformation métho-

dique et progressive. La création et le dévelo|)pement de provinces vraiment

algérieiMies, avec des préfets relevant non du ministère de l'intérieur français,

(1) M. Wahl, ôp. cit., p. 261.
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mais du gouvernement général de la colonie, devrait servir de base à celte

transformation.

Auprès du gouverneur général de IWigérie siégerait un conseil composé de

cinq ou six membres, qui aurait pour mission d'expédier les affaires. En

outre, ce conseil, auquel on adjoindrait une douzaine de membres européens

et indigènes, élaborerait une législation algérienne. On arriverait peut-être

à donner un jour, sans danger, un gouvernement autonome à la colonie.

Dans la mesure du possible, le code des lois appliquées en Algérie ne

serait plus l'œuvre des Cbambres françaises.

Ces hautes Assemblées ne s'occuperaient de la colonie que si une question

nationale est en jeu. Par une conséquence forcée, l'Algérie, comme toutes

les colonies, cesserait d'avoir des représentants dans le parlement métropo-

litain. De même que l'initiative, l'action gouvernementale serait à Alger et le

contrôle à Paris; l'Algérie aurait ses représentants à Alger, et à Paris ses

« censeurs », ses défenseurs. Le conseil élargi, le conseil plénier du gouver-

neur général à Alger, constituerait la Chambre, et le conseil métropolitain

établi à Paris serait le Sénat.

En tout état de cause, on doit se garder d'appliquer ces réformes avec trop

de précipitation.

En effet, l'assimilation d'un peuple à un autre peut se faire de deux

manières différentes. Les impatients veulent soumettre d'emblée la popu-

lation entière à toute la législation politique, administrative, judiciaire,

financière de la métropole. Pour l'Algérie, ils partent de cette idée qu'elle

« est le prolongement de la France » . Certes, l'Algérie appartient à la France,

qui l'a bien payée moralement et politiquement, mais est-il vrai de dire

qu'elle est l'égale de la Bretagne ou de la Provence? Il ne faut pas prendre

ses espérances pour des réalités, considérer comme un fait accompli ce qui

n'est encore qu'un souhait patriotique. On peut modifier une situation, mais

on ne la supprime pas tout d'un coup.

Les Français ne forment que la minime partie de la population de

l'Algérie. De la masse des indigènes et des étrangers, faire brusquement des

citoyens est une impossibilité. Il faut se garder d'annihiler l'organisation

locale et se contenter do corriger ce qui existe, d'après les enseignements de
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rcxpérience, afin de l'adaplor aux besoins aclnels. «Les Conslitniions, a dit

Royer-Collard, ne sont pas des tenles que Ton dérouie le soir pour les

replier le lendemain. » En Algérie, la France est encore sous la tente, et

pendant une période de croissance, dont il n'est pas possible de déterminer

la durée, la conslilnlion algérienne sera à faire, ou au moins à reviser tous

les quinze ou vingt ans (').

Ces considérations sont suffisantes pour faire rejeter l'assimilation préci-

pitée, (|ui au surplus présente le grave inconvénient de faire des indigènes un

peu|)le d'ilotes. Les idées de civilisation, qui doivent présider à toute coloni-

sation, ne permettent pas de s'arrêter à celte façon brusque de procéder.

D'après les |)ublicistes les plus compétents, l'assimilation doit élre une

orientation, un pbare indicateur du but lointain, (|ue l'on n'atteindra

qu'après le long espace de temps nécessaire pour cbanger l'état d'esprit et

transformer la conscience de la colonie. Cette thèse est vraie surtout pour

l'Algérie, où les Français ont rencontré la civilisation musulmane, c'est-à-

dire les mœurs les plus opposées aux nôtres et la nation qui a le |)lus de

préjugés contre les innovations européennes. Comme on l'a fait observer, le

sentiment de l'indigène, même en apparence le plus francisé, au fond

n'est que la mise en pratiipie du proverbe arabe : « Baise la main que tu

ne peux couper Ç^). »

Les institutions judiciaires de l'Algérie sont également critiquables. A ce

sujet, nous dirons qu'on lui a appliqué trop tôt les lois euro|)éennes. Certes^

c'est mù par une noble pensée, qu'on a voulu régir la colonie d'après les

vrais principes de moralité et d'humanité; mais sur ce terrain, comme sur

presque tous les autres, il faut agir avec prudence et ne pas poursuivre la

transformation par des réformes précipitées.

Comme mesure propre à assimiler la population française à l'élément

étranger, on a |)roposé de constituer l'état civil des indigènes, de consacrer

l'autonomie de leur personne civique et morale par la personnalité de leurs

noms. On a également préconisé de midliplier les naturalisations, et dans

(<) M. Wahl, op. cit., pp. 259 et 263.

(2) P. RouGiER, op. cit., p. 318.
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cette voie M. Leroy-Beaulieu a été jusqu'à demander que l'on fasse, comme

dans d'autres pays, imposer la naturalisation aux étrangers nés en Algérie

et continuant à y résider.

iM. Charles Benoist, qui a fait une élude approfondie de la question,

écarte la constitution de Tétai civil et la naturalisation des indigènes. L'une,

dit-il, est une utopie et l'autre une bataille contre des moulins à vent. En

elTel, chez les Arabes et les Kabyles, chaque individu porte un nom qui lui

est personnel et n'est immatriculé sur aucun acte olficiel. C'est ce qui exis-

tait jadis pour les membres de divers clans des contrées de l'Europe, notam-

ment encore pour les juifs, jusqu'au commencement du siècle dernier. Il en

résulte une confusion exirême, compliquée encore par la polygamie. Des

eiïoris considérables ont été faits pour introduire l'état civil en Algérie, une

loi a même été volée, le 23 mars 1882, à ce sujet; mais elle n'a jamais pu

recevoir qu'un commencement d'exécution, parce que le crédit alloué pour

cet objel était insuffisant.

En ce qui conceine la naturalisalion des étrangers fixés en Algérie, on ne

sail s'il faut la souhaiter ou désirer qu'elle soil restreinte. Ce qui est certain,

c'est (|ue du mélange de toutes ces variétés du sang européen, la plupart

méridionales, naît une race nouvelle, déjà recoimaissable; il existe un type

algérien qui est aux Français de France ce que le Yankee est à l'Anglais. On

pourra encore arriver à la modifier, en y faisant prédominer la langue,

les mœurs et le génie de la métropole par une immigration de plus en

plus nombreuse, en y faisant passer un courant continu de sang français. Tout

ce qui encourage cette immigration en Algérie est excellent pour toutes les

raisons économiques et politiques en elles-mêmes; mais il faut que cette

immigration soit stable, et pour cela il faut que l'immigrant possède les

moyens indispensables à sa première installation.

Nous disions, il y a quelques instants, que la civilisation musulmane de

l'Algérie entretient des préjugés puissants contre les innovations euro-

péennes. C'est pour(|uoi, suivant les hommes les plus compétents, (|ui

ont vu l'islamisme de près ('), il faut toujours se souvenir de la parole du

C) L. Roche, Trente-deux ans à travers VIslam,
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maréchal Bugeaud, à propos des devoirs incombant à la métropole : que la

France soil jusie el clémente vis-à-vis des Arabes, qu'elle s'occupe de leur

éducation, de leur bien-être, qu'elle les admette aux bienfaits de la civilisa-

tion, mais qu'elle reste toujours forte.

CRITIQUE DU SYSTÈME COLONIAL SUIVI EN ALGÉRIE.

Les tentatives nombreuses faites depuis trois quarts de siècle par le

pouvoir métropolitain pour organiser la colonisation de l'Algérie, sont l'en-

semble le plus complet des mesures prises par un État contemporain pour

son développement colonial; malheureusement ces mesures sont l'objet de

critiques fort sérieuses.

On peut reprocher aux Français de s'être abandonnés à l'imagination, la

fantaisie, l'esprit d'improvisation; leur activité fébrile et changeante n'a

pas su s'armer de la patience opiniâtre, de constance nécessaires aux

entreprises coloniales ('). Cette versatilité se manifeste également dans

certains essais coloniaux faits par cette nation dans d'autres parties du

globe.

D'un autre côté, ainsi que nous l'avons déjà noté, la France a suivi un

système uniforme dans toutes ses colonies, sans tenir compte de leur état

politique, économique et social au moment de la prise de possession. En

Algérie, pas plus que dans les autres dépendances, on ne s'est demandé s'il

y avait dans ce pays une population originaire organisée, ou s'il n'y avait

que des tribus éparpillées, dépendant de chefs plus ou moins puissants. Ce

point était cependant d'une importance capitale, j)arce que l'Algérie n'était

ni une région quasi vacante, comme jadis le Canada et l'Australie, ni un

territoire occupé par une population suffisamment dense, comme Java et

les Indes. Il résulte de ces considérations qu'on ne pouvait en faire ni une

colonie de peuplement ni une colonie d'exploitation.

Nous verrons que les Anglais agissent diversement, suivant le pays qu'ils

colonisent. Quand la population indigène est peu nombreuse, ils la refou-

(1) P. Leroï-Beaulieu, De la colonisation, p. loS.
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lent, la cantonnenl et finissent par la faire lolalemenl disparaître; lorsqu'au

coniraire la population indigène est très considérable, comme aux Indes, ils

la laissent presque lolalement à ses chefs, à ses lois, à ses mœurs, et ne se

préoccupent pas de changer son genre de vie, ses idées, ses habitudes, pour

rapprocher son existence de la nôtre.

En Afrique, les Français ne pouvaient agir de la sorte, lis devaient

implanter sur celle terre leurs institutions, sans détruire absolument, sans

modifier radicalement et immédiatement celles du peuple vaincu, toujours

prêt à se soulever. D'ailleurs, la population indigène et la population euro-

péenne étaient et sont encore enchevêtrées l'une dans l'autre, si bien qu'on

ne peut établir, dans beaucoup de cas, un régime absolument à part pour

chacune d'elles.

Il ne faut pas perdre de vue non plus les circonstances dans lesquelles

l'Algérie fut annexée à la France. Il n'y a rien eu de prémédité dans cette

conquête, qui fut le résultat direct et immédiat d'une expédition militaire,

occasionnée par une injure faite au représentant du roi de France.

On peut également critiquer sérieusement l'organisation administrative de

l'Algérie. Les Français se sont laissés guider dans leurs tergiversations par

les changements de leurs sentiments à l'égard des populalions indigènes et

par l'insuccès manifeste de mesures prises sans assez de réflexion et de

maturité.

Sans parler des abus auxquels ont donné naissance la spéculation des

transports d'émigrants, des recrutements lointains et coûteux d'engagés,

surtout indiens et chinois, sorte de réhabilitation de la traite des noirs, il faut

se demander s'il est nécessaire d'augmenter la population de l'Algérie.

jN'est-elle pas déjà nombreuse et répandue sur toute la surface du pays? Les

diverses races qu'on y trouve ne sont-elles pas pourvues d'aptitudes spéciales

et précieuses?

Il suffît d'une plante pour faire la richesse d'une colonie, disait La Bour-

donnais.

Or, l'Algérie n'a point de productions tropicales, point d'épices, point de

mines d'or. Son sol n'est même pas partout naturellement fertile. Mais

l'Afrique septentrionale jouit d'un climat admirable, qui permet toutes les
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cultures. Aussi ragricullure algérienne a déjà réalisé des progrès énormes;

mais elle pourrait encore accroître ses ressources en multipliant les genres

de cultures, en cherchant à améliorer le rendement jusqirici trop faible.

La découverte de gisements de phosphate de chaux, principalement dans le

sud-est, est un événement d'une grande portée pour l'avenir agricole du

pays, parce qu'une partie au moins de ces engrais pourra être utilisée sur

place.

Que manque-t-il donc en Algérie? On a fait observer que la colonisation

appelle le commerce, que le commerce ne l'ait pas naître une colonie. C'est

donc celle-ci, c'esl-à-dire l'agent du commerce qu'il faut créer d'abord. Or, les

Algériens possèdent l'habileté, l'intelligence nécessaires pour faire valoir leur

sol; il ne leur maïupie (ju'une certaine direction. Associez-leur des races

européennes, tel est le problème dont la solution présente une certaine diffi-

culté, il ne s'agit pas seulemeni de planter sur un sol vierge, mais de greffer

un jeune rameau sur un vieux tronc, pour ranimer la lige elle-même.

OEuvre ardue, que contrarieront les conditions les plus hétérogènes et

avant tout la religion.

Ces considérations permettenl de se demander si l'Algérie deviendra une

colonie florissante. Nos conclusions ne vont point jusque-là ; mais il est

indéniable que la colonisation algérienne n'a pas donné les résulials qu'on

pouvait en attendre, qu'elle s'est développée avec une lenteur désespérante.

Aujourd'hui encore, celte possession coûte annuellement à la France

plusieurs dizaines de millions pour l'entretien des soldats, des employés,

quelquefois même des colons. Sur une population de 4-,479,000 âmes, les

Français n'entrent que pour quelques centaines de mille.

L'Algérie compte les deux tiers de la population de la Bel^iique; or, tandis

que notre commerce s'élève à plus de trois milliards sept cent soixante-

quatre millions, celui des possessions françaises de l'Afrique septentrionale

atteint seulement cinq cent cinquante-cinq millions.

Quelles sont les causes de cette stagnation ? La réponse à celte question

très complexe peut se résumer dans ces quelques mots. Le manque de sécu-

rité occasionne de grands frais de police et empêche la colonisation de se

développer au delà de la banlieue des villes. Les colons doivent s'installer

TowE LX. 38
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sur un sol où tout est à créer, le sol lui-même, car il faut de grands travaux

pour le rendre fertile.

Les efforts du colon ont été longtemps neutralisés par les nécessités

de la guerre et les erreurs de l'administration. Il serait difficile d'énumérer

tous les inconvénients que le système militaire de PAIgérie a opposés au

développement matériel et moral de cette colonie, La force brutale et la

force morale se combattent d'ordinaire; or, jusqu'ici, le triomphe est resté

au régime du sabre, que le colon abhorre profondément. Avide de liberté, de

sécurité et d'égalité, il se trouve gêné dans ses mouvements, froissé dans sa

dignité par les procédés sommaires que les autorités militaires sont obligées

d'employer.

il s'ensuit dans toute l'Europe, en France même, un discrédit qui

diminue considérablement l'immigration. La plupart des émigranis français

ont préféré en général se rendre dans toute autre colonie plutôt qu'en

Algérie; d'autre part, les quelques milliers de malheureux qui ont fait

exception à cette règle se sont leurrés d'un faux espoir; beaucoup d'entre

eux sont revenus raconter dans leur village (|u'il n'y a rien à faire en Algérie.

Sans vouloir insister sur un lieu commun, sans essayer de justifier les injures

gratuites souvent adressées à de grands noms, à d'éminents fonctionnaires,

nous invoquerons seulement la lettre impériale de 1865, qui disait: « On

doit partout où cela est possible, et sans nuire aux intérêts réels de la défense,

restreindre les servitudes, livrera la colonisation des terrains que l'adminis-

tration s'est réservés et qui ont déjà acquis une grande valeur, en échange

d'autres terrains où les établissements des administrations pourraient être

installés à bien meilleur marché. » Ce n'étaient pas de vaines paroles.

Jusqu'en 4863, les meilleures parties du sol, les contrées les plus conve-

nables pour la culture avaient été converties en champs d'exercice el de

manœuvre; les fortifications des villes, les défenses de bâtir et les autres

interdictions de tout genre qu'elles entraînent, arrêtaient le développement

des centres de population.

Au moins, a-t-on dit, l'Algérie a formé des troupes; elle a été la pierre à

aiguiser des armes de la France. « Celle-ci doit aux efforts conquérants de son

armée en Afrique un bienfait inappréciable, et ce bienfait n'est autre chose
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que celle armée elle-même. L'armée d'Afrique esl jusqu'ici le meilleur pro-

duit qu'ail donné le sol africain.

« Avec ce territoire à la fois très élendu et 1res coupé, avec des ennemis

dispersés en petites fractions el altaquanl presque loujours à Timprovisle,

passant même à tout moment, par surprise, de l'élal de paix à celui de

guerre, il n'est pas si petit commandant, préposé à la garde d'un fort, qui

n'ait eu à tel jour ou à telle heure une expédition à diriger lui-même, peut-

être à décider el à entreprendre de son chef. »

On peut ajouter que les terribles lurcos oui figuré avec honneur sur tous

les champs de bataille. En Crimée, d'après ce que rapportaient les corres-

pondances anglaises, on les vil grimpant comme des chats sur les falaises de

l'Aima, bondissant comme des panthères dans les broussailles d'inkerman.

En Italie, ces corps spéciaux ont été sinon les ressorts décisifs, du moins de

brillants ornements de la victoire.

Autant d'éloges très mérités el auxquels nous nous associons entièrement;

mais cela ne sufïil pas pour justifier les moyens de colonisation employés.

Certains auteurs, sans nier (|ue l'armée a retiré des avantages sérieux des

campagnes faites en Algérie, se sont demandés si, à côté de qualités excep-

tionnelles, les soldats et surtout les officiers n'y ont pas pris de pernicieuses

habitudes. Dans les escarmouches contre les Arabes, le chef perd pour ainsi

dire Thabitude du commandement; le soldat combat à l'aventure, sans ordre,

sans discipline. Ces lurcos, d'une valeur el d'un courage personnels dignes

des plus grands éloges, ne seraient-ils pas venus fortifier l'armée de la mère

patrie, si l'on avait employé un autre système de colonisation? De hautes

autorités ont d'ailleurs prétendu que le séjour des soldats français en Afrique

serait une des causes des désastres subis par la France dans la dernière

guerre; car les brillantes qualités, reconnues aux généraux formés aux expé-

ditions d'aventures, se sont évanouies devant l'armée allemande.

.Mais celte pensée esl absolument fausse. En 4 870, la bravoure française

s'est heurtée à une armée qui avait préparé ses triomphes par cinquante

années de paix, de travail, d'étude et de concentration, el, en tout étal de

cause, il ne faudrait pas accuser l'Algérie seulement, sinon nous demande-

rions si la guerre de Chine, i'expédilion du IVIexi(p)(' n'onl pas également

coulribué à rendre Tarmée française inférieure à son adversaire.
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Ce qui est vrai, c'est que la France eut fait chose infiniment plus pro-

filajjle en dépensant chez elle l'argent enfoui sans grands profits dans le sol

africain. Un seul fait suflil à prouver qu'à ce point de vue les fonds votés

n'ont pas toujours été employés judicieusement ei avec mesure. La loi du

lO septembre 1848oi'donna que douze mille colons seraient transportés en

Algérie aux frais de l'Étal el (|u'ils seraient pourvus, pendant trois années,

des objets nécessaires à leur installation et à leur entretien,

M. de Molinari a calculé que celte dépense s'est élevée à 27,230,000 francs,

et comme elle s'est effectuée au profit de 3,230 concessionnaires el de

leurs familles, cela fait 8,436 francs par concessionnaire. N'est-il pas évident,

ajoute le savant économiste, qu'avec pareille somme, chacune des familles

se serait aisément tirée d'embarras dans le pays même, et aurait pu se

créer, dans n'importe quel bourg ou village de France, une existence

facile?

Qu'on nous permette enfin une critique concernant les fonctionnaires que

la France envoie en Algérie, il serait convenable de choisir plus soigneu-

sement les agents de l'autorité, de leur donner un enseignement spécial,

surtout d'exiger qu'ils connaissent les dialectes arabes ou kabyles des districts

où ils exerceront leurs fonctions. Que la France médite à cet égard ce qui

se passe en Néerlande el en Angleterre. Parlant des fonctionnaires de l'Inde

britannique, M. Chailley-Bcrt (') dit en substance que le principe des Anglais

est de n'accepter que des gentlemen lettrés, ayant une forte éducation spéciale.

Dans ce but, on attire les meilleurs élèves des universités d'Oxford el de

Cambridge, qui se soumettent à un premier concours public d'admissibi-

lité, devant un jury composé d'anciens fonctionnaires de l'Inde, arrivés par

leur mérite au grade de commissaire du civil service, qui, ayant passé leur

vie dans l'Inde, connaissent à fond les exigences de la carrière el sont pas-

sionnément attachés à la grandeur, à la prospérité de cet immen^^o empire.

Nous reviendrons sur celle question lorsque nous parlerons des fonction-

naires coloniaux français ("^).

(^) La colonisation de l' Indo-Chine. Uexpérience anglaise.

(2) Voir titre H lecliapitre relatif aux lois et fonctionnaires.
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SECTION X

MADAGASCAR.

HIaclaji,ascar esl une des plus grandes îles du monde. Siluée dans l'océan

Indien méridional, à 600 kilomètres de la côte orientale de l'Afrique australe,

dont la sépare le canal de Mozambique, elle mesure environ 1,700 kilo-

mètres du nord au sud, du cap d'Ambre au cap Sainte-iMarie, et environ

S80 de l'est à l'ouest. Sa superficie, évaluée à 591,964 kilomètres carrés,

équivaut à celle de la France et de la Belgique réunies. Sa population est

de 5 millions d'babilants.

Les monts Ambobisiismènes el Botismènes séparent Madagascar en deux

versants, l'un, très abrupte, du côté de l'océan Indien, l'autre, formé de

plateaux et de grandes plaines, vers le canal de Mozambique. La partie la

plus élevée de cette longue chaîne, au centre de l'île, atteint des hauteurs

de 4,000 à 6,000 mètres.

La France a expérimenté à Madagascar tous les systèmes coloniaux. Après

y avoir eu des comptoirs dès 1642, elle a débuté par l'exploitation au

moyen des compagnies el par les entreprises laissées à l'esprit d'aventure,

forme de la politique coloniale sous l'ancienne monarchie. Ensuite elle a

employé le régime des traités de commerce, qui fut en vogue sous le second

empire. Plus tard, elle a adopté toutes les formes du protectorat classique,

dont elle a fait un grand usage dans ces derniers temps, el elle a abouti à

l'annexion, solution à laquelle en dernière analyse se ralliera volontiers l'es-

prit public, si, comme en Anmam et au Tonkin, ou en Tunisie, on n'a

pas à compter avec certaine civilisation ou des institutions politiques anté-

rieures. Au début, on a invoqué les grandes traditions de la politique de

Jules Ferry, puis on a cédé à l'indéfinissable action de l'esprit centralisa-

teur, qui revêt des formes multiples, el l'on s'est peut-être aussi laissé aller

à l'ascendant de l'esprit militaire, dont M. Guizol signalait déjà l'impatience

à suivre les voies de la diplomatie. Ce sont là autant de phases diverses qui

se sont déroulées à propos de la prise de possession de Madagascar.
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Un traité consacrant le protectorat de la France, sur l'île de Madagascar,

fut signé le 17 décembre 1885, à bord de hNaïade en rade de Tamatave,

par le contre-amiral Miot, au nom de la République française, et par Digby-

Willongbhy, commandant en chef des troupes malgaches, pour le gouver-

nement royal de la grande île. Aux termes de cet acte international (^), le

royaume de Madagascar était représenté, dans ses relations extérieures, par

la Cabinet de Paris, et le résident français ne pouvait s'immiscer dans l'ad-

ministration intérieure des Étals de S. M. la Reine. Les ressortissants fran-

çais étaient régis par la loi de leur pays, pour la répression de tous les

crimes et délits commis par eux à Madagascar. En outre, le Gouvernement

malgache assurerait la liberté de conscience et la tolérance religieuse.

Le Gouvernement de la République s'engageait à prêter assistance à

Ranavalo Manjaka III pour la défense de ses États, mais la reine con-

tinuait, comme par le passé, à procéder à l'adminisfraMon intérieure de toute

l'Ile. Afin de faciliter la marche du Gouvernement et des peuples malgaches

dans la voie de la civilisation et du progrès, la France mettait à la disposition

de la reine les instructeurs militaires, les professeurs et les chefs d'ateliers

qui lui seraient demandés.

Au point de vue juridique, le traité de Tamatave était très nettement

libellé; les éléments du protectorat y étaient à la fois complètement et

explicitement présentés, mais en se bornant aux points essentiels, en laissant

aux pouvoirs indigènes toute l'administration intérieure, sous la seule réserve

d'une stipulation de liberté religieuse ("").

La loi du 20 avril 181)1, complétée par le décret du 22 août 1892, a

prévu l'institution de tribunaux français à Madagascar; mais en fait cette

organisation judiciaire n'a pas été réalisée (^).

La reine Ranavalo Manjaka ne tint pas les engagements signés en

1885, et le 22 janvier 189i, à la suite d'une inlerpellation de M. Bruiiet,

député de la Réunion, la Chambre autorisa le Gouvernement à prendre les

(^) On en trouvera le texte clans de Lanessan, L'expmision coloniale de la France, p. 384.

').-(?)')Wrtt-jHpi*'*ii, TMçrieijuridique des.})roteclorats (Journal du droit imeisnational privé, 1890,

(3) voir rapport de la Cunimission du budget pour 1894, Ministère des Atl'aires étrangères,

service du llrMbèyik'-'^-
'''' ""i<''-''''^«i<l '''' ''^i'"! «I •'*' "^'i""i
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mesures nécessaires pour maintenir la situation et les droits des Français

dans l'île, pour y rétablir Tordre, proléger les nationaux et faire respecter

le drapeau français. Des troupes partirent immcdiatcinenl pour Diego-Suarez,

afin de renforcer les garnisons; toutefois celle mesure fut sans effet sur

les Hovas, car les exactions à l'égard dos Français allèrent en augmentant.

Le cabinet Dupuy dépècba M. Le Myre de Vilers, porteur d'un ultimatum.

Débarqué à Tamalave le 9 octobre 1894, il arriva le 18 dans la capitale

de Ranavalo, mais il n'obtint rien et quilta Tananarive le 27 octobre.

La rupture était définitive; le Gouvernement fit voler par les Chambres

un crédit de 63 millions pour l'envoi d'un corps expéditionnaire de

1S,000 hommes. Notons en passant que, malgré les observations qui lui

furent faites au sujel du danger qu'offrait le climat de Madagascar pour les

jeunes soldats du contingenf, le général .Mercier, ministre de la Guerre,

déclara qu'une partie du corps expéditionnaire serait fournie par l'armée

continentale.

Le 10 décembre, les premières troupes débarquèrent à Tamalave et s'en

emparèrent sans coup férir. Le 1 6 janvier 1895, elles occupaient Majunga,

qui devait servir de base aux opérations. Sans entrer dans le détail des pré-

paratifs militaires ('), nous arrivons immédiatement au 30 septembre de la

même année, date à laquelle le général Duchesne, après avoir enlevé les

retranchemenis ennemis, bombarda la ville de Tananarive et se disposait à

donner l'assaut, quand la place se rendit et fut occupée. Le lendemain, la

Reine signa le traité de paix que lui dicta le commandant en chef français

et qui devait assurer la domination étrangère sur Madagascar. Cet acte ne

fut pas ratifié à Paris, et quelques mois plus tard la Reine dut en signer un

autre qui, écartant la formule du protectorat avec ses conséquences, donnait

la possession pure et simple de .Madagascar aux Français. Le 30 mai 1896,

M. Hanotaux, ministre des Affaires étrangères, déposait sur le bureau de la

Chambre des députés un projet de loi constituant en colonie Madagascar et

les petites îles qui en dépendent. Cette proposition, volée par la Chambre le

20 juin et par le Sénat le H juillet 1896, fut sanctionnée le 6 août de

la même année.

(•1) Voir à ce sujet Vasco, Revue française de Vélranger et des colonies, janvier 1895.
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L'annexion coupa couri à de nombreuses difficullés, (anl iliplomaliques

que douanières. En effet, à ce dernier point de vue, la question se com-

pliquait de concessions faites, la plupart du temps, en fraude par le Gouver-

nement malgache. Ce! état de choses, antérieur h l'enirée des Français à

Tananarive, aurait laissé tout le monde maître dans Tile, sauf la France,

qui l'avait conquise au prix de tant de sacrifices. En présence de cette situa-

tion inextricable, il ne restait d'autre ressource que de revenir à l'annexion.

C'est ce que M. Hanolaux, renonçant aux anciennes préférences pour le

protectorat, comprit avec une rare habileté de décision. Et que l'on

n'objecte pas qu'il s'agit d'une simple substitution de mois. Qui dit annexion

dit une chose très définie, dont la portée à Londres es! la même qu'à Paris.

Riais l'annexion n'implique nullement une modification aux méthodes d'admi-

nistration intérieure de l'île.

Loin d'être une charge pour la métropole, Madagascar deviendra donc

une source féconde pour l'industrie et le commerce français, qui s'y trou-

veront dans une situation privilégiée; les énormes sacrifices (|ui ont été

faits seront compensés par une augmentation de la richesse nationale, et

sans dépenser un cenlime de plus, nos voisins pourront mettre un frein

aux intrigues que les adversaires de leur domination continuent à ourdir.

Sur ce terrain, qui est celui du patriotisme, tous les hommes de bonne foi

peuvent s'unir; c'est ce qui explique que les Chambres se sont empressées

de ratifier la décision prise par M. Hanotaux.

SECTION XI

PROTECTORATS FRANÇAIS.

(JLINliUALlTliS

La France a implanté son influence dans d'immenses contrées par la forme

souple du protectorat. Elle eut recours à ce système de colonisation contem-

poraine dans les territoires africains et asiatiques dépendant de sa sphère
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d'influence, notamment dans la Tunisie (^), le Cambodge (^j, l'Annam (^),

le Tonkin (•*), le Sénégal, le Soudan et les îles Comores, dans les lerritoiros

des Somalis et à Tadjourah, situés à proximité d'Obock, à l'entrée de la mer

Rouge.

Comparés entre eux, ces divers prolectorals, que la Franco exerce dans des

conditions très variées, se groupent en deux catégories : les protectorats f//);/o-

matiques, qui, comme autrefois à iMadagascar, limitent l'action de la France à

une simple surveillance des relations de l'État protégé avec les autres puis-

sances; les protectorats tuiéluires, qui s'exercent d'une façon plus étroite et

mettent, comme dans l'Annam et le Tonkin, certains services publics entre

les mains de l'autorité française (^).

TUNISIE.

La question tunisienne est née le jour où la France occupa l'Algérie. A

partir de ce moment, il y eut un danger réel pour cette nation de voir tomber

la Tunisie aux mains d'un autre État européen. L'Angleterre spécialement,

toujours préoccupée d'augmenter la sécurité de la route des Indes, désirait

être niaitresse du bras de mer qui sépare la Sardaigne de la côte d'Afrique et

savait (|ue Bizerte constitue un second Gibraltar. L'Italie, de son côté, eût

préféré s'installer sur la côte septentrionale africaine, plutôt que de gagner les

parages lointains de l'Abyssinie.

Les rapports {|ui se nouèrent entre la France et la Tunisie sous le gouver-

nement de Louis-Philippe, de Napoléon III et même pendant les premières

années de la troisième république, appartiennent au domaine de l'histoire.

En 1869, le bey de Tunis avait eu la faiblesse de contracter des emprunts

hors de |)roportion avec ses ressources et s'était vu mettre en curatelle par la

France, l'Angleterre et l'Italie.

(1) Traité du Bardo ou de Kasr-es-Saïd, du 12 mai 1881.

(2) Placé sous le protectorat de la France en 1863.

(3) Traité de Hué, du 6 juin 1884.

(4) Placé sous le protectorat de la France en 1883.

(5) Pandectes françaises, voir Colonies, § 1983.

ToHE LX. 39
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Ces Irois puissances s'entendirent pour liquider le passif beyiicai et gérer

divers revenus importants du pays.

Un décret du 3 juillet 1869 et différents actes postérieurs mirent le chef

de la Régence en état d'interdiction et ne lui laissèrent plus (|u'un pouvoir

consullatif en matière de finances. Une commission internationale, composée

de deux délégués de chacun des trois Etals intervenants, administra les res-

sources du pays et paya les créanciers du bey; mais ce modus vivendi ne

sauva pas la situation; de nouveaux embarras financiers devaient se produire

dans la suite.

Les procédés incorrects employés par le bey pour ne pas tenir des enga-

gements pris avec la France à propos d'une concession de chemin de fer,

les fourberies auxquelles on recourut pour rendre nulle Tacquisilion faite

par une compagnie française du vaste domaine de l'Enfida, enfin des inva-

sions de la tribu tunisienne des Rroumirs sur le sol algérien, coïncidant avec

le massacre de la mission Flalters dans le Sahara, le 16 février 1880,

constituent l'ensemble des circonstances . qui déterminèrent la France à

envahir les possessions beylicales (*). Les troupes françaises entrèrent dans

la Régence en avril 1881; dés le 12 mai, M. Roustan, consul général de

France, eut une entrevue avec le bey au palais de Kasr-el-Saïd, près de

Bardo, et un traité, par lequel la France établit son protectorat sur la Tunisie,

fut signé (-). Bien que le mot protectorat n'y soit pas inscrit, cet acte indique

parfaitement le fonctionnement de celte formule coloniale. Aux termes de ce

traité, la France était autorisée à tenir garnison en Tunisie el à représenter

la Régence dans ses relations avec l'extérieur. La portée de cette convention

a été nettement définie par M. Merlon au sein même de la Chambre française.

Il devait donner à une nation de civilisation européenne la mission de rétablir

l'ordre, la paix publique, la prospérité dans un pays de civilisation musulmane,

et cela sans faire disparaître le pouvoir local, sans aspirer à le remplacer,

mais en se contentant de le conseiller, de le contrôler et de le guider.

L'encre du traité de Bardo était à peine séchée, que la France se voyait, à

(1) P. Leroy-Beaulieu, L'Algérie et la Tunisie, p. 336.

(2) On trouvera le texte de ce traité dans l'ouvrage de Leroy-Beaulieu, De la colonisation

chez les peuples modernes, p. 472.
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la suite de l'insurrection de Sfax, dans Tobligalion d'imposer un nouvel arran-

gemenl, connu sous le nom de convention de la Marsa (8 juin 1883) el stipu-

lant que le bey s'engageait « à procéder aux réformes administratives,

judiciaires, financières, que le Gouvernement français jugerait utiles ». Cette

fois, c'était pour ainsi dire l'abdication complète de tous les pouvoirs entre

les mains du résident français. Aussi la Commission internationale fut-elle

supprimée, à la suite du décret du 13 octobre 1884-, (|ui plaçait Torganisa-

tion financière de la Régence sous l'enliére dépendance de l'État protecteur.

Un décret du 23 juin 1883 décida que le représentant du Gouvernement

français en Tunisie porterait le titre de résident général el qu'il relèverait du

minisire des A flaires étrangères de Paris.

On voit avec quelle rapidité s'est transformé le traité de Bardo. Du consen-

tement du bey, l'administration française est devenue maîtresse de la

Régence.

Tandis que dans les autres protectorats la justice française fut établie par

de simples décrets, en Tunisie celte organisation fut instituée par une loi

(27 mars 1883), parce qu'on voulait abroger les capitulations el faire dis-

paraître le fonctionnement des tribunaux consulaires, lout en attribuant une

compétence nouvelle à la Cour d'Alger.

Au point de vue administratif, on profila de cette réorganisation pour

instituer un corps de contrôleurs français, relevant du résident de la Répu-

blique, et ainsi de lait l'administration métropolitaine devint maîtresse de la

Régence, bien que l'on ne supprimât aucune des trois branches de l'admi-

nistration indigène : le ministère, les Caïds administrant vingt-deux gou-

vernements, les Cheiks, qui restent les chefs de leurs tribus el dirigent les

districts, à l'exception des villes où l'élément européen a quehiue importance

el i\\\\ sont dotées d'une organisation municipale.

Le régime foncier repose en Tunisie sur les principes de l'Act Torrens.

Cette réforme a pour effet d'asseoir la propriété, de développer la sécurité

du gage hypothécaire et des transactions immobilières, par là même de

créer les instruments de crédit et de circulation, qui sont l'outillage écono-

mique, nécessaire aux pays neufs comme aux colonies agricoles. Après l'expé-

rience qui en a été faite ailleurs, on peut affirmer (pie cette réforme donnera
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pleine satisfaction à ces divers besoins. Sans doute la mise en œuvre de ces

principes juridiques, d'essence nouvelle, pourra révéler dans la loi des im[)er-

fections de détail ou des lacunes; le temps, la pratique pourront seuls

mettre en lumière, avec une précision suffisante, les défauts de cette légis-

lation et les amendements qu'elle réclame (').

A côté de l'usufruit et des servitudes, se rencontrent en Tunisie plusieurs

variétés de baux à longs termes, qui, sous des formes diverses, rappellent

l'empliytéose romaine. « Le plus important et le plus connu de ces baux à

longs termes est le contrat d'enzel, si fréquemment usité en Tunisie qu'il

peut y être considéré comme une forme particulière du droit de propriété.

L'enzel, qui se rapproche de notre bail à rente, est une location perpétuelle

de l'immeuble moyennant une redevance fixe. Le bailleur n'a pas le droit

de reprendre la possession de l'immeuble tant que la redevance lui est

exactement payée; d'autre part, le preneur peut transmettre son droit d'enzel

moyennant un prix; de la sorte, à côté de la propriété, il se crée un

droit réel d'une valeur beaucoup plus grande. Le propriétaire conserve le

domaine éminenl; mais le preneur à enzel a tous les avantages attachés au

domaine utile ("). »

C'est à M. Cambon, diplomate et administrateur de talent, que fut dévolue

la lâche d'organiser le protectorat tunisien. C'est lui qui arrêta les grandes

lignes du nouveau mode de gouvernement, sous lequel la Tunisie prend

aujourd'hui son essor. Se servant habilement de la fiction politique d'un bey,

le protectorat gouverne conformément aux arrêtés d'un conseil des ministres

mi-français, mi-tunisien, tout en sauvegardant les sympathies de la popula-

tion indigène pour son souverain et les intérêts de celui-ci. Cet instrument

gouvernemental assure à la colonie européenne toutes garanties quant au trai-

tement et aux avantages qui lui sont réservés. Tout en laissant à la Tunisie

son souverain, ses institutions et les pouvoirs locaux, la France a établi

d'une manière complète son protectorat sur cette partie de l'Afrique.

(1) Le régime foncier aux colonies (Bibliothèque coloniale internationale, 3« série,

t. III, p. 30).

(2) Le régime foncier aux colonies (Bibliothèque coloniale internationale, 3'^ série,

t. III, p.,9).
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Le résident, dépositaire des pouvoirs de la République dans la Régence,

a désormais sous ses ordres les Iroupes de terre et de mer, ainsi que les

services adminisiraiifs (|u'il dirige; de plus, il surveille et contrôle tous les

services restés aux mains des indigènes.

Comme dans toutes les colonies, surtout pendant la période de formation,

le résident est appelé ;'i jouei- en Tunisie un rôle prépondérant. Il est, dans

toute l'étendue de sa juridiction, le véritable chef du pouvoir exécutif; il

reçoit son investiture du président de la République et tient son mandat du

traité élablissant le protectorat.

En somme, au double point de vue polili(iue et juridique, le régime

législatif du |)rotectorat tunisien se résume en un traité à Torigine, quel-

ques décrets (rexéculion aussi rares que possible, des lois indigènes

améliorant progressivement les institutions et les coutumes sous riniluence

française, enfin t|uelques arrêtés du résident général, en cas de nécessité

seulement (').

Ce régime spécial de la Tunisie résidte de la durée assez longue déjà de la

domination française, de la proximité relative de la métropole, d'une

grande facilité d'assimilation des populations, peu différentes de celles qui,

depuis soixante ans environ, sont soumises en Algérie au même pouvoir (-).

Par son esprit sage et pondéré, la France est arrivée à faire progresser

son influence lentement, prudemment et sans crise nouvelle. Après avoir

étudié le caractère et les mœurs des indigènes, elle a accommodé sans violence

les réformes aux circonstances; en un mol, elle a procédé graduellement, sans

cbangemcnis l)rus(|ues et sans pom|)es. Ainsi son ascendant administratif

s'est rendu maiire du gros commerce et du peu d'industrie qui existe dans le

pays, et par ce fait les colons Irançais installés en Tunisie, moins nombreux

que les colons italiens, ont une influence plus grande que ces derniers, parce

(|u'elle repose sur les capitaux engagés par la mère patrie.

Une autre cause du succès obtenu [)ar la France en Tunisie, c'est qu'il a

été possible d'utiliser l'administration même du pays. Après avoir réformé le

(1) WiLHELM, Théorie juridùiue des protectorats (Journal du droit international privé,

1890, p. 707).

(2) Pandectes françaises, voir Colonies, § 1954.
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système financier, tâche difficile, il n'a pas été nécessaire de modifier les

autres services publics; il a suffi d'élayer le vieil édifice par l'institution

d'agents de contrôle. On a pu arriver à ce résultat avec une certaine facilité,

parce que l'autorité du bey sur ses sujets était restée très grande, malgré

les maux qui s'étaient accumulés depuis longtemps sur la Régence. A ce

point de vue, la France a trouvé la Tunisie dans un état tout à fait favorable

à l'établissement d'un protectorat. Aussi, après s'être mise en règle vis-à-vis

de la Commission financière, songea-t-elle à la réorganisation de la Régence.

Le but fut alleinl par les économies et par un emprunt garanti par la France.

Ces fonds ne furent pas employés à dégrever les impôts, mais aux travaux

publics les plus urgents, afin de développer la colonisation et d'arriver ainsi

à créer une augmentation de recettes (').

La Tunisie est encore actuellement une colonie d'exploitation, et l'on peut

se demander si c'est le caractère qu'elle doit conserver définitivement.

Située entre l'Algérie et la Tripolitaine, elle mesnro 99,600 kilomètres

carrés, soit le quart de la France, et jouit d'un climat généralement sain.

Or, ce pays ne compte encore que 1,906,000 habitants. Comme l'a fait

remarquer M. llibeau, dans un rapport lu à la Chambre d'agriculture de

Tunis, il est de l'intérêt de la France que le Gouvernement prenne les

mesures nécessaires pour attirer sur le territoire de la Tunisie le plus grand

nombre possible d'éuiigrants de l'Afrique, et augmenter par là le rayonne-

ment de l'influence française dans les populations du Sahara et du Soudan.

Ces considérations sont très justes. En effet, les Français résidant dans la

Régence sont pour la plupart des artisans ou des chefs de culture, et si la

main-d'œuvre du nègre venait à manquer, le protectorat serait à la merci de

l'ouvrier italien, qui coûte plus cherQ.

La Tunisie doit être quelque jour une colonie mixte comme tous les éta-

blissements qui ont été ou seront fondés dans les Étals barbaresques (^),

comme l'ont été le Pérou et le Mexique jadis pour l'Espagne. Le pays colo-

nisateur y apportera ses capitaux, sa direction politique et économique, en

(') Mkyer, Le protectorat en Tunisie (Annales de l'école libre des sciences politiques, 1888).

(2) La situation de la Tunisie (L'économiste français, 1893).

(3) P. Leroï-Beauliei), De la colonisation, pp. 480 et suiv.
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respectant les mœurs des indigènes. Son œuvre sera à la fois agricole,

industrielle et commerciale.

Telle qu'elle se présente, la Tunisie fait honneur à la méiropole. Elle

a passé l'âge difficile, et robuste, laborieuse et saine, elle reflète, avec

les splendeurs de l'Orient, l'ardeur enireprenante de la race française, qui

renouvelle avec elle l'antique mariage de Rome et de l'Afrique. Les enfants

si divers (|u'elle abrite dans les plis de sa robe d'azur vivent côte à côte, en

bonne intelligence. Aussi la France est-elle justement fière de cette fille aînée

de la troisième République. Cette enfant doit sa force et sa prospérité aux

principes qui lui ont été inculqués dès son jeune âge et qui se résument dans

celle formule bien simple : large autonomie locale et respect des institutions

indigènes (').

Ce tableau indique suffisamment que la France veut faire œuvre sérieuse

de colonisation en Tunisie; elle a enfin compris que la vertu la plus

nécessaire à la prospérité d'un protectorat est la longue et divine patience,

aide puissante avec laquelle le caractère français ne s'est pas toujours accom-

modé.

IMDO-CUlISi:.

L'union des quatre pays, la Cochinchine (-), le Cambodge ('*), l'Annam (^)

et le Tonkin (^), qui forment actuellement l'indo-Cbine française, s'est opérée

en 4 888, lors du rattachement des protectorats de l'Annam et du Tonkin

au ministère de la Marine et des Colonies (").

L'organisation donnée à ces possessions mérite de fixer notre attention.

Le gouverneur général, qui réside à Saigon, exerce son autorité sur tous

les pays faisant partie de l'union, bien que ceux-ci aient conservé leur auto-

(!) Pensée extraite du discours adressé par M. R. Millet, résident général de France à

Tunis, à M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, à la cérémonie de l'ouverture de

la section tunisienne à l'Exposition universelle de Paris de 1900.

(2) Colonie française depuis 1867.

(3) Sous le protectorat de la France depuis 1863.

(*) Sous le protectorat de la France depuis 1884.

(8) Possession française depuis 1883.

(6) Le Laos n'a été rattaché au territoire de l'Indo-Ghine que depuis 1893.
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nornie. Il arrête les budgets de chacun de ces pays en conseil supérieur de

rindo-Chine, créé par décret du 17 octobre 1887 et réorganisé par décret

du 3 juillet 1897.

La Cochinchine est administrée par un lieutenant-gouverneur, sous la

haute autorité du gouverneur général. Sous sa présidence siège un conseil

privé.

Le Cambodge a conservé son roi, à côté duquel on a placé un résident

supérieur français. Celui-ci préside le conseil des minisires, ce qui permet

à la France d'exercer une action directe sur le gouvernement du royaume.

L'Annam a également conservé sa monarchie absolue, sans contrôle, sans

constitution. En vertu de son protectorat, la France représente ce pays

dans ses relations extérieures. Les provinces sont administrées par des fonc-

tionnaires indigènes, tandis que les domaines, les travaux publics et les

services exigeant une direction unique sont aux mains d'agents européens.

Les Français et les étrangers de toutes nationalités sont placés sous la

juridiction française, qui statue sur les conte'itations entre Annamites et

étrangers.

En échange de cette protection, le gouvernement annamite ouvre au

commerce de toutes les nations certains ports, où des résidents français

sont entretenus, sous les ordres du résident général, placé auprès de la

Cour de Hué.

Au Tonkin, le protectorat de la France est plus étendu qu'en Annam, où

presque toute l'autorité intérieure est restée aux mains dos fonctionnaires

royaux. Le résident supérieur d'Hanoï a dans ses attributions la direction

et le contrôle des mandarins, l'approbation des actes du délégué du conseil

de régence relatifs au personnel indigène, à la création et à la modification

des circonscriptions administratives, au budget des autorités. 11 préside le

conseil du protectorat, composé des principaux fonctionnaires de l'ordre

administratif, judiciaire, fmancier, d'offîciers des armées de terre et de mer,

de deux conseillers et de deux conseillers suppléants, choisis parmi les

notables du protectorat.

La France pourra arriver à faire de Plndo-Chine une très belle colonie,

si elle sait rompre suffisamment avec les errements du passé. Elle n'a pas à



ET ROLE DE L'ÉTAT DAMS LE DÉVELOPPEMENT DES COLONIES. 313

reclouter, comme en Algérie, d'y voir éclater des révoltes entretenues par le

fanatisme religieux, parce que le bouddhiste n'a pas, comme le musulman,

horreur du chrétien.

Lors de son iiilervenlion en Indo-Chine, la France aurait pu s'annexer

ces régions; mais l'administration intérieure qu'elle y a trouvée l'a incitée

à adopter la forme du protectorat, qui permet de laisser subsister l'organisa-

tion existante, en la faisant fonctionner dans le sens des idées civilisatrices

sans froisser les indigènes. Néanmoins, il faut que la politique française

suivie dans ces régions soit appuyée par des forces militaires sutïisanles

pour éviter des échecs dont les conséquences pourraient être désastreuses.

On ne doit pas se dissimuler que les commencements de toute création

de colonies, notamment des colonies d'exploitation, sont pénibles et lents.

Situées sous d'autres climats, habitées par une population plus ou moins dense,

ces dépendances réclament une prise de possession complète, qui demande

du temps et des sacrifices divers. Les mécomptes des Anglais en Birmanie,

des Néerlandais à Aljeh, des Allemands dans l'Afrique orientale, sont la

preuve de ces difficultés inhérentes aux premières heures de la coloni-

sation. Néanmoins, cette période d'incubation doit être la plus courte possible,

et il ne faut pas, sous prétexte de faire des essais, changer périodiquement,

pendant des quarts de siècle, le régime administratif et le personnel. A ce

dernier point de vue, il convient de constituer un corps sérieux et perma-

nent d'administrateurs coloniaux, d'organiser une administration civile qui

ne soit pas à la merci des changements de gouvernement de la métropole.

Les embarras multiples que la France a rencontrés au cours de sa politique

coloniale démontrent surabondamment cette nécessité. Par des revirements

continuels, l'administration décourage les entreprises nationales; elle ne

peut suivre vis-à-vis des indigènes la ligne de conduite sage et logique,

ferme et bienveillante, qui leur fera atteindre insensiblement notre civilisa-

tion. De son côté, l'indigène doit vivre dans une certaine indépendance, de

façon qu'il sente le moins possible l'action de l'État protecteur. iM. de

Lanessan, qui connaît bien l'Extrême-Orient, a développé cette manière de

voir en 4 888, dans une conférence à la Sorbonne. Selon lui, la France doit

suivre dans l'Indo-Chine la même politique que l'Angleterre dans la péninsule

TouE LX. 40
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du Gange. Il faut respecter, dans la mesure du possible, les institutions, les

coutumes, les mœurs des indigènes, traiter ceux-ci avec bienveillance et

les régir par des lois qui ne froissent pas les croyances des nombreuses

castes auxquelles elles s'appliquent. Ainsi l'Indo-Cliine deviendra terre fran-

çaise et ses babilants seront les serviteurs les plus fidèles et les plus sincères

de la mère patrie.

SECTION XII

CONCLUSIO^S.

Au cours de ce chapitre, spécialement en parlant des aptitudes colonisa-

trices des Français et en examinant la question de savoir si la France doit

cesser de coloniser, nous avons démontré à suffisance que celte nation, qui

occupe une des premières places parmi les peuples colonisateurs, a su

déployer de tous temps de grandes qualités dans le domaine colonial, grâce

à Fespril vif, enthousiaste, prompt à concevoir et à exécuter de ses enfants.

Aux appréciations que nous avons déjà émises à ce sujet et qui n'auront

pas échappé au lecteur, nous n'avons à ajouter, sous forme de conclusions,

que quelques considérations qui n'ont pas trouvé place antérieurement.

Si nous considérons la France à partir de Louis XIV, c'est-à-dire depuis

l'époque à laquelle elle atteignit ce degré de puissance qu'elle n'a jamais

dépassé pendant les onze siècles écoulés depuis le règne de Charlemagne,

nous observons que ses opérations d'oulre-mer n'ont marché que par soubre-

sauts. Depuis plus de cent cinquante ans, ce n'a été qu'un antagonisme

continu entre la politique coloniale et la politique de la métropole. Par sa

position, par son passé, la France doit remplir en Europe un rôle auquel

elle ne peut se soustraire; malheureusement, elle s'est toujours préoccupée

des rôles qu'elle doit remplir comme puissance continentale ; la marine et

les colonies n'ont été généralement que des accessoires, dont elle n'a

jamais pris souci qu'à ses moments de loisir. Si, au contraire, elle avait

continué à suivre la ligne de conduite tracée par les Richelieu, les

Choiseul et les Colberl, elle serait probablement aujourd'hui la pre-
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mière puissance coloniale du monde. Sans les tracas des affaires européennes

et l'insouciance de certains gouvernemenis, au lieu de voir son domaine

s'émieHer par le traité de Paris de 1763, elle aurait continué à augmenter

ses colonies (').

C'est précisément parce que la France n'a pas su conserver ses belles et

vastes possessions : l'Inde^ le Canada, la Louisiane, (|u'elle a introduit dans

son domaine colonial une politique opposée à celle de l'Angleterre. Ce régime,

dont le système colonial en usage aujourd'hui dans les dépendances fran-

çaises porte encore des traces nombreuses, se caractérisait déjà par la

centralisation politique et administrative, par un effort persistant, dirigé vers

Passimilalion des colonies à la métropole. Dans ces restes de sa splendeur

d'outre-mer, sans étendue, sans population, assurés de tomber en des mains

étrangères le premier jour où ils seraient livrés à eux-mêmes, la France ne

pouvait plus voir au XVIII* siècle que les membres dispersés d'un grand

corps, qu'il faut ramener à l'unité, source de force et de vie. De telles

colonies n'étaient plus pour la France que des provinces extérieures, pareilles

aux anciennes provinces de la Gaule, groupées autour d'un noyau central,

qui les attirait pour les soumettre à une direction supérieure et souveraine.

Des provinces aux colonies, il y avait celte seule différence que les premières

avaient pu, sans faire trop de violence à leurs intérêts, être fondues dans

les déparlements et perdre toute individualité, tandis que les secondes,

protégées par la distance et par la différence des climats, qui sont des

sources de contrastes beaucoup plus profonds, ne pouvaient être privées de

leur personnalité. Le droit commun pouvait s'étendre à elles pour les lois

générales, sans interdire les lois spéciales ni une forte administration locale;

problème difficile à résoudre, il faut en convenir, et que le temps seul était

capable d'élucider.

Si, d'autre part, on compare entre eux l'empire colonial actuel de la

France et les établissements soumis jadis à la domination de cette nation,

on constate qu'anciennement celle-ci possédait de vastes pays, dont le climat

(•) Joseph Chailley-Bert, OU en est la politique coloniale en France? (Moniteur de3

INTÉRÊTS MATÉRIELS, 1896, n" 18 et 20.)
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convenait à l'Européen et qui constituaient donc des colonies de peu-

plement, habitables comme les plus belles parties de la métropole. Aujour-

d'hui, c'est généralement vers des lieux moins salubres, propres seulement à

la création de colonies d'exploitation, où ses nationaux ne peuvent tra-

vailler, qu'elle a dirigé ses efforts.

Envisageant spécialement l'histoire de la France, pendant le XIX" siècle,

on remarque que les fluctuations de la politique intérieure de la métropole

se font sentir dans les colonies. La centralisation y revêt la forme autori-

taire quand la politique monarchique prévaut, tandis que la rigueur de cette

centralisation fléchit, et les mesures favorables à l'assimilation l'emportent

avec la politique républicaine. En effet, le Consulat et l'Empire furent par-

tisans déclarés des idées de la centralisation, et vers la fin de la monarchie

de Juillet, comme le prouve le rapport fait par iM. de Broglie au nom de la

Commission instituée en 1840 pour étudier les modifications à apporter au

régime des colonies, le mouvement en faveur de l'assimilation reprit alors et

fut de nouveau arrêté pendant le second empire. Enfin, depuis 1870, la

politique d'assimilation a été constante, est devenue en quelque sorte tradi-

tionnelle en France, et c'est dans ce sens que la politique coloniale de ce

pays a été dirigée pendant une vingtaine d'années.

Cet idéal du principe d'assimilation, pour lequel la France eut, peut-être,

le tort de manifester une trop grande sympathie, tient au caractère même de

la nation. Ces préférences sont celles des peuples d'origine latine, et

elle n'a fait qu'imiter les procédés de la colonisation romaine. Aujourd'hui,

elle semble comprendre qu'elle doit se détacher de cette méthode. Des éco-

nomistes, des publicisles, des hommes politiques (') insistent avec beaucoup

de raison pour que l'on incline vers l'autonomie, et le Gouvernement lui-

même semble vouloir s'engager dans celle voie nouvelle. En 1889, le

(^) Voir notamment : Procès-verbaux des séances du Congrès colonial international

réuni i\ Paris en 1889; — Exposé des molil's d'une proposition de loi présentée par

M. d'Estournelles, député, et tendant à la suppression de la représentation nationale de

certaines colonies. Annexe au procès-verbal de la séance de la Chambre des Députés du

9 juillet 1898; — ue Lanessan, Expansion de la France, p. 998; — Deschamps, Histoire

de la colonisation en France, p. 377.
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déparlement des Colonies mit à l'essai l'autonomie administrative et finan-

cière dans quelques établissements de la côte occidentale d'Afrique.

Se fondant sur les heureux résultais de celte expérience et sur la nécessité

de réformes sérieuses à introduire dans l'administralion locale des colonies,

le ministre des Colonies chargea une commission spéciale d'examiner les

budgets locaux, « tani au point de vue financier qu'au point de vue des

questions organiques qui s'y rattachent ». Dans un rapport publié au

Journal officiel du 28 juillet 1899, celle commission proposa d'abandonner

résolument et définitivement la doctrine de l'assimilation (').

La force des choses finira par vaincre les dernières résistances. Avec

l'extension du domaine colonial de la France, la tendance à l'autonomie

s'accentuera. Les idées s'orientent déjà vers l'expansion commerciale;

l'étude du développement progressif des intérêts économiques et financiers

des possessions s'impose. Les élablissemenis qui ont cessé d'être des centres

exclusivement militaires, réclament une administration plus décentralisée,

plus souple, leur laissant une plus grande liberté d'action.

Divers projets ont été étudiés, parmi lesquels il faut citer ceux qu'élabora

une commission sénatoriale, chargée de présenter une proposition de loi

relative aux modifications à introduire dans l'organisation coloniale (^).

La France doit rompre une bonne fois avec son système décentralisation,

rechercher dans quelle mesure la législation de la métropole peut être appli-

quée à chaque colonie, se garder de la faute, trop souvent commise, de vou-

loir que l'organisation de toutes les possessions soit la même. Il faut arriver à

l'unité de direction dans la métropole, à l'unité d'autorité dans les colonies,

résultats qui ne peuvent être obtenus qu'en confiant à Paris tous les services

coloniaux à un seul homme, responsable vis-à-vis du pays, le ministre des

Colonies, et en augmentant, dans la plus large mesure, les pouvoirs des gou-

verneurs en matière administrative (^j.

Si la France sait aller jusqu'au bout dans celte voie, qu'elle semble

vouloir suivre, cette évolution de sa politique d'oulre-mer formera un

(1) Arnaud et Méray, op. cit., p. 5.

(-) Annexes aux procès-verbaux des séances du Sénat dulS juillet 1890 et du 29 juin 1893.

(3) Arnaud et AIéray, op. cit., pp. 16 et suiv. — A. Girault, op. cit., pp. S5 et suiv.
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nouveau chapitre de l'histoire coloniale de ce peuple, dont les exemples ont

jadis éclairé nombre de nations, et les expériences servi généreusement

rhumanilé.
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CHAPITRE V

Système anglais.

i=» -A. r*. nr I E2 <3^ É: iv É2 :eï. ^^^ X-. e:

INTRODUCTION

La découverle du Nouveau Monde laissa longtemps l'Angleterre indilïérenle.

Un siècle s'était presque écoulé depuis cei événement, lorsque la nation

anglo-saxonne songea à s'occuper des destinées du pays qu'elle était appelée

à peupler et dont la prospérité devait un jour lui assurer une influence sans

partage.

Bien qu'il fût l'allié de Ferdinand d'Aragon, Henri VH, premier prince de

la dynastie des Tudors monté sur le trône d'Angleterre en 1483, n'osa

tenter aucune entreprise coloniale.

Son successeur, Henri VHI, ne se montra pas plus favorable aux projets

de l'espèce. Son intervention active dans les affaires du continent absorba

la première partie de son règne. Plus lard, le schisme jeta la nation dans un

tel élat d'inquiétude el d'agitation, qu'elle n'eut ni le goùl ni le loisir de

tenter des expéditions lointaines.

Ce fut seulement dans la seconde moitié du XVI* siècle, sous le règne

d'Elisabeth, dernière des Tudors qui tint le scopire d'Angleterre, quand les

dérouverles des Espagnols, mieux connues, enflamn)aient toutes les imagina-

lions, quand la fièvre de l'or excitait les aventuriers, que les Anglo-Saxons

songèrent à tirer parti des terres nouvelles.

Malgré toute l'impulsion que celte princesse chercha à donner aux entre-

prises coloniales de son pays, celles-ci restèrent longtemps fort restreintes,

parce que l'Angleterre n'était pas à même de lutter dans aucun hémisphère

contre l'Espagne, le Portugal ou la Néerlande. Pendant que les deux pre-

mières de ces nations avaient déjà leur attention fixée sur la conquête du

centre el du sud de l'Amérique, les peuples situés plus au nord de l'Europe,

Tome LX. 41
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entrés dans celte nouvelle voie après la péninsule ibérique, cherclièrenl à

s'emparer de la partie nord du nouveau continent.

Le premier essai de colonisation sérieuse fut tenté par Sir VValter Ualeigh,

en 4 584-, et aboutit à la fondation de la Virginie, nom donné à ce pays en

riionneur de la reine vierge, Élisabetb, qui gouvernait la Grande-Bretagne

à Pépoque de celte expédition. Alléchés par les avantages que promettait,

d'après les récits de Ualeigh, un établissement dans la contrée nouvellement

acquise à la Couronne d'Angleterre, les négociants et les capitalistes, qui

avaient fourni les fonds nécessaires à ce premier voyage, armèrent sept

navires. Celte flotte mit à la voile en 1585 et jeta les bases d'une colonie

destinée à prendre en peu de temps un grand développement.

Au début de son extension outre-mer, l'Angleterre établit dans ses

colonies un système politique tout différent de celui qui était appliqué, dans

les établissements voisins, par le Portugal et l'Espagne. A cette époque, la

colonisation anglaise fui surtout l'œuvre de sociétés qui s'organisèrent pour

exploiter la nouvelle colonie; une compagnie créée à Londres obtint des pri-

vilèges considérables et, rompant avec les traditions jusque-là reçues, s'éleva

contre les entraves apportées à l'exportation de l'argent, déclarant que ce

métal « n'accroît ni ne diminue le commerce; qu'au contraire, il en est le

résultat, et que celui qui en exporte au dehors le fait uniquement pour

accroître ses capitaux et réaliser un bénéfice » (').

Cette sage pensée, que les législations futures devaient infirmer au grand

préjudice du développement des relations internationales et du commerce,

avait été énoncée dès la fin du XVI« siècle, dans un rapport de Hariot et de

sir Walter Raleigh sur la situation de la première colonie anglaise. Les

auteurs de ce document, qui porte la date de d587, faisaient déjà ressortir

à ce moment que l'or et l'argent ne sont pas tout pour une colonie, que

le pays le plus riche est celui qui nourrit le plus d'hommes, et que toute

politique coloniale doit avoir pour but de rechercher de nouveaux champs

de travail, d'employer la population superflue, de procurer des articles

d'échange et d'augmenter la marine.

(1) Noël, Histoire du commerce du monde, t. tl, p. 183.



ET ROLE DE L'ETAT DANS LE DÉVELOPPEMENT DES COLONIES. Ô23

Comme nous le verrons dans la suite de ce chapitre, ces quelques lignes,

qui reproduisent une observation vieille de plus de Irois siècles, recèlent

toute la politique coloniale encore suivie de nos jours par les Anglais.

Les conquêtes de ce peuplé ne prirent une certaine importance en Orient

qu'à partir do i 600, date de la formation de la Compagnie des Indes, dont

nous nous occuperons plus loin. Avant celle époque, le négoce avec PExIréme-

Orienl était le plus souvent forcé, pour fuir toute rencontre, de prendre la

voie de la mer Caspienne et de la Perse.

Sous les derniers Stuarl, une foule de familles anglaises traversèrent

rOcéan pour chercher un lieu de repos et de liberté, où elles pouvaient vivre

à l'abri des persécutions. Jacques l^"", comprenant que les entreprises loin-

taines élaient indispensables à la grandeur de son pays, s'appliqua constam-

ment à diriger l'ardeur de ses sujets vers des expéditions pacifiques, à pro-

pager ainsi l'industrie et la civilisation anglaises au delà des mers.

En 1606, il divisa la Virginie en deux parties à peu près égales, dont

l'une conserva le nom de cet établissement ou s'appela colonie du Sud,

l'autre fut la Nouvelle-Angleterre ou colonie du Nord. Plus lard, cette contrée

fut un des treize Étals primitifs de l'Union.

A partir du milieu du XVII'' siècle, la puissance de la Grande-Bretagne

outre-mer s'accrut avec rapidité. En 1661, Catherine de Bragance apporta

l'île de Bombay en dot au roi Charles II; l'amiral G. Peen enleva la

Jamaïque aux Espagnols en 165o, et depuis l'Angleterre l'a toujours gardée;

la Néerlande lui céda l'Élat de New-York en 1674; enfin, au siècle suivant,

le traité de Paris de 1763, en mutilant la France et l'Espagne, augmenta

sensiblement le domaine colonial de l'Angleterre et inaugura pour celle-ci

une prédominance maritime qui n'a cessé de s'aflBrmer depuis lors.

SECTION PREMIÈRE

CAUSES DE l'extension ET DE LA SUPRÉMATIE DES COLONIES ANGLAISES.

La suprématie coloniale de la Grande-Bretagne et ses conséquences

fureni non le fait du hasard, mais plutôt le résultat d'une nécessité. Les

causes de celte expansion, dont la recherche est des plus inléressanles au
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point de vue de la colonisation, reposent sur des conditions topographiques,

ethnographiques, politiques et économiques.

Assise sur son énorme bloc de fer et de houille, l'Angleterre en tire à

volonté les principaux éléments d'un commerce énorme, qui dépasse de beau-

coup celui des autres puissances colonisatrices. Londres est le grand marché

où affluent l'or et l'argent du monde entier avant de se répandre de nouveau

dans l'univers en ruisseaux fécondants. C'est ce qui explique très bien pourquoi

l'Angleterre ne s'appauvrit nullement, quoique ses imporlalions aient excédé

ses exportations de i 860 à 1 874. avec une moyenne annuelle de 56 millions

de livres sterling. Depuis 1874, cette différence n'a fait que croître. Celle

dernière année, les imporlalions dépassèrent les exportations de 72 millions

de livres sterling; en 4875, de 92; en 4876, de 448; en 4893, de 427;

en 4894, de 435; en 4895, de 434; en 4896, de 445; en 4897, de 457;

en 4898, de 4 76.

Les Anglais, nés, comme les Romains, du mélange de plusieurs peuples,

possèdent cette dureté que l'alliage donne aux hommes de même qu'à

certains métaux. Leur esprit d'aventure recèle l'instinct colonisateur et existe

dans leur sang; ils le tiennent des pirates qui s'élancèrent des fiords du nord

à la conquête de la Grande-Bretagne. Ils l'ont transmis à leurs descendants

qui, à leur tour, ont conquis la plus grande partie du monde. Ces mêmes

pirates leur ont appris que ce qui est bon à prendre est bon à garder.

Chez le peuple anglais, l'individualité est développée à un point dont l'his-

toire n'offre pas d'autre exemple : self-reliance, chacun n'espère qu'en

soi-même; self-governmenl, chacun prétend n'obéir qu'à sa propre décision;

go-aheud! en avant! toujours en avant!

L'Angleterre n'est ni une démocratie ni une monarchie, c'est, quoique de

moins en moins forte, une aristocratie. Cela ne veut pas dire que celle nation ne

marche pas d'un pas sur et modéré vers le progrès, cette loi irrésistible des

sociétés modernes, qui constitue un des principaux facteurs de la colonisa-

tion. Son aristocratie, basée sur la capacité, résulte de la coexistence de

deux mouvements sociaux fort dislincls : l'un, poussant les capacités de bas

en haut, l'autre refoulant les incapacités de haut en bas. Il faut ajouter à

cela les qualités précieuses que possède l'Anglais. Doué de beaucoup de bon
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sens, principalement de sens pratique, il a un respect inné de la loi. Grâce

au loyaiism, à ratlachemeni profond, inaltérable de la nation pour la per-

sonne du souverain, les classes inférieures, guidées par cette sorte d'aristo-

cratie que l'on peut qualifier de démocratique, font des progrès énormes

dans la voie d'une liberté dont les principes sont tellement en concordance

avec ceux de la monarchie, que celle-ci en facilite l'élan (').

Ce caractère parliculier aux Anglais se reconnaît depuis 1265, année delà

couvocalion du premier parlement véritablement complet, composé non plus

uniquement des grands du royaume, mais aussi de deux chevaliers choisis

dans chaque comté parles shéritTs et de députés élus par les cités et les bourgs

du royaume ("-). Suivant Macaulay (
'), c'est à partir de cetle époque que les

Anglais sont devenus des insulaires dans toute l'acception du mot, non plus

seulement par leur position géographique, mais par leur politique, leurs

sentiments, leurs mœurs. C'est alors qu'apparut distinctement pour la pre-

mière fois celle constitution qui, à travers tant de changements, a conservé

son identité cl qui, malgré quelques défauts, doit être regardée comme la

meilleure sous laquelle une grande société ait pu prospérer pendant plusieurs

siècles.

Les débuts du XVIII^ siècle furent marqués par l'union définitive de

l'Angleterre et de l'Ecosse, événement politique qui mérite de fixer notre

attention.

Des jalousies religieuses et commerciales avaient entravé longtemps la

réalisation de cetle union. De plus, l'Ecosse refusait de partager le fardeau

de la dette anglaise et, de son côté, l'Angleterre voulait garder pour elle

seule le monopole du commerce colonial. Néanmoins, l'année 1703, qui

fut témoin de la victoire remportée à Ramillies par Marlborough sur les

armées françaises commandées par Villeroi, fut également l'année mémo-

rable qui vit celte unilé nationale, dont les conséquences devaient être des

plus importantes, dans l'avenir, pour l'extension coloniale du Royaume-Uni.

En effet, par la loi de l'Union, adoptée définitivement en 1707, arrêtant

(1) Fleury, Histoire d'Angleterre, pp. 610 et suiv.

(-) Lavisse et Rambaud, Histoire générale du IV' siècle à nos jours, t. II, p. 649.

(3) Histoire d'Angleterre depuis l'avènement de Jacques II, t. I, p. 13.
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que les deux royaumes seraient réunis sous le nom de Grande-Bretagne,

les Anglais et les Écossais n'eurent plus qu'une seule âme. L'Angleterre

vit disparaître un danger permanent de trahison et de guerre, tandis que de

nouveaux trésors de fortune s'offrirent à l'Écosso, qui sut merveilleusement

en profiter. Celte réunion de deux peuples, de langue et de sang identiques,

remplaçant les jalousies qui n'avaient cessé de les séparer depuis les jours

d'Edouard l^"", a été vraie et stable, parce qu'elle fui la confirmation légale

et l'application d'un fait national (^).

Au moment de la consécration de cet acte politique, Walpole introduisit

un système financier qui, en quelques années, amena un énorme dévelop-

pement des richesses de la Grande-Bretagne et une diminution non moins

considérable des charges publitjues. Aussi peut-on dire que cet homme

d'Étal imprima une vraie prospérité matérielle à son pays, tant qu'il

eut la confiance des deux premiers rois de la Maison de Hanovre. Non

seulement il ramena la paix à l'intérieur du Royaume-Uni, mais encore

avec toutes les puissances étrangères. Cette tranquillité, doublée d'une sécu-

rité certaine, permit aux fabriques de se multiplier, à l'agriculture de

s'étendre, au commerce de prendre un nouvel essor dû en grande partie à

la prompte extension des colonies. Walpole comprit que la chose la plus

sage qu'un ministre puisse faire en présence d'un grand accroissement

d'industrie et de forlime nationales, c'est d'en rester simple spectateur et

de ne point s'en mêler. Dès 1720, le roi Georges I^*^ déclarait dans un dis-

cours du trône que rien ne serait plus favorable à l'extension du commerce,

« que de rendre l'exportation des produits manufacturiers et l'importation

des articles qui servent à leur fabrication, aussi praticables et faciles que

possible ». En conséquence, le premier acte d'adminisiration financière

de l'homme d'Étal, dont nous venons de rappeler une des idées principales,

fut de supprimer les droits de sortie d'une centaine de marcbandises

anglaises et les droits d'entrée de près de quarante articles importés.

Poursuivant toujours le même but éclairé, il abandonna en 1730 le préjugé

(^) Green, Histoire moderne du peuple anglais depuis In Révolution jusqu'à nos jours,

pp. 151 et suiv.
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qui reslreignail à la méliopole le commerce Jes colonies, et autorisa la

Géorgie et les Carolines à exporter leur riz directement dans toutes les par-

ties de l'Europe. Le résultat de cette mesure fui (|ue le riz américain chassa

du marché la concurrence étrangère. Voulant faire admettre, en 1733,

VExcise Bill, impôt dont l'origine remonte à Pym el au Long Parlement,

Walpole, avec sa clairvoyance, comprenait que le Trésor doit être alimenté

par des contributions directes el indirectes. Or, la contrebande et la fraude

diminuaient considérablement les revenus de l'Etat. Résolvant cette diffi-

culté, le ministre du roi Georges 1" voulait établir des impôts et percevoir

les droits sur les marchandises de l'intérieur, sous forme d' « excise » et non

de droits de douane. Bien que Walpole se montrât parfaitement au courant

des principes de la taxation, en exemptant de toute contribution les néces-

sités de la vie et les matières premières de fabrication, son projet fut telle-

ment impopulaire qu'il fallut le retirer (*).

A ces considérations, il faut ajouter que les Anglais réunissent les con-

ditions les plus favorables pour les expéditions d'outre-mer. Actifs, ambi-

tieux, ne pouvant s'agrandir au détriment de voisins immédiats, ils ont dû

courir pas delà les mers et devenir des navigateurs accomplis. Possédant de

plus chez eux de riches produits, ils ont franchi l'océan pour les écouler, et

ainsi sont nées leurs aptitudes pour le commerce. Enfin, la grande fécondité de

la race anglo-saxonne, l'esprit d'initiative, d'ordre el de persévérance qui la

caractérise, le goût des progrès graduels et des réformes successives des lois

politiques et administratives, la résistance à tout vain amour-propre national,

une législation (|ui mettait les cadets de famille dans l'obligation d'aller cher-

cher fortune au loin, telles sont les causes principales de la suprématie coloniale

de l'Angleterre. Si nous rapprochons ce que nous venons d'exposer de l'his-

toire des autres nations, nous constaterons que la soif de l'or et l'esprit

d'aventure ne furent pour rien dans ces entreprises.

Quoique dotée de tant de conditions avantageuses, l'Angleterre n'a pas

atteint en une fois l'apogée de sa grandeur coloniale. Son tempérament

positif répugne à ces rêves el à ces théories d'expansion qui ne donnent

(^) Green, op. cit., pp. 170 et suiv.
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des colonies que sur le papier. Aussi chaque fois que les circonstances le

lui ont permis, elle a étendu ses possessions par étapes, son drapeau ne

précédant pas de trop loin le commerçant ou le colon Q). Elle a souvent

reconnu des erreurs et réparé des fautes; elle a toujours développé le self-

government lorsque le moment en semblait venu, se gardant bien de per-

mettre aux colons d'intervenir dans les affaires métropolitaines. Elle a même
eu à enregistrer des revers terribles, tels que le conflit qui, en 1776,

aboutit à la proclamation de l'indépendance des États-Unis.

S'il est intéressant de connaître l'habileté déployée par les Anglais dans

le développement de leur empire colonial, il est plus curieux el surtout plus

pratique d'observer la ligne de conduite qu'ils ont suivie pour atteindre ce but.

SECTION II

APERÇU DE LA POLniQUE COLONIALE DE l'aNGLETERIîE JUSQU'eN 1782.

Les colonies anglaises sont douées aujourd'hui d'une force de croissance

et d'une activité productrice qui les mettent hors de pair avec les établisse-

ments d'oui re-mer des autres puissances. Bien que cette prospérité ne date

que du XIX'= siècle, pour retrouver son origine il est nécessaire de jeter

un regard sur les temps antérieurs. Il est utile de constater les tâtonnements

auxquels l'Angleterre a dû se livrer avant de s'engager dans la vraie voie

de sa politique coloniale; car la connaissance des réformes qu'elle a

accomplies, pour réparer des erreurs commises, nous permettra d'éviter les

mêmes fautes, tout en nous faisant connaître les remèdes eflicaces que la

Grande-Bretagne a su apporter aux situations périlleuses dans lesquelles

elle s'est quelquefois trouvée.

Il a fallu des siècles à l'Angleterre pour comprendre que par sa situation

elle devait se vouer à la politique insulaire. Durant plus de cent ans, sous

les Planlagenets, elle a cherché à devenir une puissance continentale au

détriment de la France. Crécy, Poitiers et Azincourl sont autant de défaites

(1) R. DE Caix, Faclwda, p. 17.



ET ROLE DE L'ETAT DANS LE DEVELOPPEMEiNT DES COLONIES. 329

infligées aux armées françaises par les bataillons anglais. Ces succès étaient

suirisammenl éclatants pour exciter Torgueil des Anglo-Saxons, et île nature

à ne pas laisser voir à ces insulaires qu'ils n'en reliraient en réalité aucun

profil. Ce n'est qu'à la longue (ju'ils s'aperçurent que la mer est leur élé-

ment et que leur destinée était de devenir la première puissance commer-

ciale de l'Europe. Vers le milieu du XVl" siècle seulement, sous le règne

d'Elisabeth, ils comprirent que, nés pour les conquêtes lointaines, ils devaient

chercher la grandeur dans l'extension coloniale. Celte orientation nouvelle

des ambitions anglaises eut des débuts modestes et rencontra sur sa route

des obstacles, qui permirent à la fille de fleuri VIIl de se révéler au monde.

i\lalgré les multiples périls qu'elle eut à conjurer en montant sur le trône,

cette princesse sui, pendant les premières années de son règne, faire l'édu-

cation de son peuple, et c'est elle qui en transforma les idées politiques.

En effet, lorsqu'en 1338 Elisabeth succéda à sa sœur Marie Tudor, elle

trouva son pays encore mêlé à la politique continentale, comme au temps

des Plantagenets. L'Ecosse, qui ne devait unir que plus tard sa destinée à

celle de l'Angleterre, était pour celle-ci une voisine dangereuse. Non seule-

ment elle entretenait des relations suivies avec la France, mais les intrigues

de Marie Stuart étaient de nature à entraver l'union des deux royaumes,

rêvée par Elisabeth. Au dehors, le plus grand adversaire de la politique

insulaire poursuivie par cette princesse était Philippe II, qui se souvenait

d'avoir été le mari d'une reine d'Angleterre. Ayant ajouté aux possessions

espagnoles du Nouveau Monde, le Brésil, les Açores, la Guinée, le Cap,

Zanzibar, Ceyian, Malacca, le fils de Charles-Quint était réellement devenu

le roi des mers. Malgré les entraves qu'elle rencontra sur son chemin,

Elisabeth parvint à résoudre les problèmes les plus complexes, grâce à sa

grandeur d'espril, à son génie du commandement, à sa politique sage et

pondérée.

Elle comprit qu'après les règnes orageux et troublés, pendant lesquels les

fureurs du fanatisme et les caprices d'une insolente tyrannie avaient exaspéré

les esprits et brouillé toutes les affaires, l'Angleterre avait besoin de repos.

Elle se rendit compte que la paix était nécessaire à son pays pour se

remettre de ces secousses, que la force ne pouvait lui être rendue que par

Tome LX. 42
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une politique louvoyante et pacifique. Elle lutta contre Popposilion de son

conseil, qui la poussait à intervenir plus activement dans le concert européen.

La Reine vierge suivit dans le gouvernement de son royaume la même

méthode que dans la direction des affaires extérieures. Elle pratiqua ce que

Seeley appelle le gouvernement négatif, c'est-à-dire qu'elle se donna le moins

de mouvement possible, cherchant à contenter les différents partis, tout en

laissant libre cours à ses propres idées. Elle sut ménager ses sujets, comme

elle ménagea longtemps l'Espagne. Alors l'esprit national se releva, comme

il arrive toujours dans un pays qui se sent grandir et qu'un gouvernement

intelligent soutient dans la poursuite de ses destinées.

Après vingt-sept ans de cette vie, c'est-à-dire en 158S, l'Angleterre nous

apparaît comme une puissance océanique, aspirant à devenir la dominatrice

des mers. Reléguant à l'arrière-plan les discordes religieuses, qui trop long-

temps l'avait absorbée, la Grande-Bretagne porta le regard vers les mers.

Son objectif principal, qui, dans la suite, doit amener sa grandeur, se retrouve

encore une fois en Espagne, mais sur un nouveau terrain. Elle convoite le

bien de son ancienne ennemie, cherche non seulement à s'emparer de ses

dépouilles, mais encore à capturer les précieux galions qui apportent à

Cadix et à Séville les trésors du Nouveau Monde. Nous sommes à l'âge des

aventures commerciales, des fameux pirates sans foi ni loi, de l'héroïsme

lucratif. Drake enlève aux Espagnols leurs magasins de l'isthme de Panama,

occupe la Californie, opère des descentes dans les îles du Cap-Vert, à Saint-

Domingue, à Carthagène et dans la Floride.

Certains politiques de l'époque ont reproché à la reine Elisabeth de ne

pas avoir mis toute l'activité voulue pour se rendre maîtresse des vastes

possessions espagnoles et donner ainsi à l'Angleterre, dès le XV1'= siècle, le

grand empire cl l'immense commerce que les dieux lui avaient promis. Ces

hommes d'État perdaient de vue qu'une telle manière de l'aire n'eût pas été

conforme aux idées d'Elisabeth. Selon toute apparence, l'Angleterre, trop

pressée, se serait transformée en une puissance militaire, elle eût manqué sa

destinée, qui était de montrer tout ce que peut produire la politique du laisser-

faire, qu'aucune autre nation n'a su si bien pratiquer.

Si nous envisageons la situation des grands États contemporains pendant
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la seconde moilié du XVil" siècle, c'esl-à-dire au moment où TAnglelerre

sortait de la révolution qui la mêla à la polilique étrangère, nous voyons

que la puissance espagnole déclinait depuis longtemps, bien qu'elle possédât

en Europe le Milanais, les deux Siciles, la Belgique et la Franche-Comté,

tandis qu'en Amérique ses possessions s'étendaient des deux côtés de l'Equa-

teur au delà de la zone lorride. Toutefois, ce colosse était comme frappé de

paralysie, incapable non seulement d'inquiéter ses voisins, mais même de

résister à leurs attaques sans secours étranger. L'empire russe, actuellement

monarchie de premier ordre, était, il y a deux siècles et demi, aussi étranger

aux affaires d'Europe que s'il n'avait pas fait partie de notre continent. Le

Brandebourg, berceau de la puissance allemande, égalait comme importance

chacun des nombreux Etals qui, deux cents ans plus lard, grâce au génie de

Frédéric le Grand d'abord et de ses descendants ensuite, devaient, par leur

union, former cet empire dont la puissance est aujourd'hui prédominante

en Europe. La république des États-Unis, qui, à l'heure actuelle, semble

vouloir commander à ceux qui l'ont formée, n'existait pas encore. L'État

prépondérant en Europe, à celte époque, était, sans aucun doute, la France,

dont le sceptre était entre les mains de Louis XIV, prince qui sut choisir

ses conseillers avec assez d'intelligence pour élever sa puissance, tout en

entravant le développement de celle de ses voisins, spécialement de l'Angle-

terre.

C'est d'un œil inquiet que la Grande-Bretagne voyait cet accroissement

de son ancienne rivale. Elle savait que deux fois, sous les Plantagenets,

Paris était tombé aux mains des Anglais, qui se souvenaient de la perte de

l'Ile de France comme d'un désastre national. Elle n'ignorait pas que les

souverains anglais portaient encore le titre de roi de France et que le lys

français s'unissait aux lions de l'écusson des Stuarls; mais ce n'étaient là que

des souvenirs.

Si, d'autre part, nous nous reportons plus loin et si nous consultons

l'histoire du XVI" siècle, nous voyons que l'effroi inspiré à l'Espagne par

l'Angleterre avait comme suspendu l'animosilé de cette dernière contre la

France, mais que ce sentiment, en faisant place plus lard à une dédaigneuse

pitié, avait laissé revivre l'inimitié séculaire des Anglais. La vente de Dun-
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kercjue avdil élé Tacle le plus impopulaire de la nouvelle royauté. Les

Communes, parmi tous les crimes qu'elles reprochaieni au comte de CJaren-

don, ministre du roi Charles II, mellaienl au premier rang son altachemenl

à la France. Enfin, le souvenir d'injures récentes et cruelles, soulTerles des

deux côtés, éloignait, surtout depuis la Restauration, l'Angleterre des

Provinces-Unies, dont la politique étrangère avait été si dénuée de sagesse et

de vigueur.

La chute du comte de Clarendon et l'opposition toujours croissante

amenèrent Charles II à adopter un nouveau plan politique. Son ministre à

Bruxelles, sir William Temple, lui démontra tout l'intérêt que l'Angleterre

pourrait retirer d'un rapprochement avec la Néerlande, dans le but d'arrêter

les progrès de la France. Chargé de négocier cette alliance avec les Etats-

Généraux, sir William Temple rencontra à La Haye le premier ministre

Jean de Witt; dépassant les vues qu'il avait exposées à son souverain, il

réussit à persuader à la Suède de se joindre à la Néerlande et à l'Angleterre,

et forma ainsi la coalition connue sous le nom de « Triple Alliance », qui

devait avoir pour résultat non seulement de rendre la tranquillité à l'Europe,

mais encore d'élever la puissance de la Grande-Bretagne. Celle-ci, vivant en

paix avec la France, sa plus redoutable ennemie d'hier, put resserrer les

liens de son union intérieure et consacrer, à partir de cette époque, toute sa

force vitale au développement de ses dépendances d'outre-mer.

Elle comprit que les deux principales causes de la prospérité des colonies

sont une organisation sociale fondée sur l'appropriation du sol et le défri-

chement des terres incultes par des colons jouissant des libertés civiles et

administratives. Leurs |)rérogatives étaient souvent sauvegardées par une

assemblée de représentants du peuple, qui ne réclamaient des impôts que

pour le gouvernement de la colonie.

Nous voyons même que les dépendances anglaises de l'Amérique l'empor-

tèrent toujours sur celles des autres nations par un système de succession

favorisant, grâce à la modération des impôts, l'égalité des conditions et la

transmission rapide des biens.

Mais à côté de ces principes politiques, reflet direct de l'admirable consti-

tution anglaise, nous trouvons, contraste frappant, une législation commer-
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ciale des plus absurdes. « Les colonies, dit Mérivale ('), avaient droit au

setf-f/overnmenl et à la sel[-taxation. » On leur assm-ait la liberté religieuse,

ainsi que la plus grande indépendance dans l'organisation et la direction de

leurs municipalités; mais elles ne pouvaient exercer aucun droit de contrôle

ou d'amendement en ce qui concerne les règlements commerciaux de l'au-

torité métropolitaine.

Rappelons, en passant, parce qu'il n'appartient plus qu'à l'histoire, un

document dont la portée pratique a été l'objet des apprécialions les plus

diverses : l'acte de navigation, promulgué par Cromwell, au milieu du

XVII* siècle, et qui assura à la marine anglaise le monopole du commerce

national.

Si, à l'origine, les relations entre l'Angleterre et ses colonies furent bien-

veillantes, elles changèrent de caractère au fur et à mesure de l'expansion

des établissements d'oulre-mer. Quand ceux-ci eurent une base certaine,

grâce aux elTorls laborieux et persévérants des habitants, un instinct de

jalousie et de convoitise s'éveilla chez la mère patrie. Les colonies furent

d'abord des tributaires, puis on les découragea par des restrictions et des

prohibitions, qui atteignirent leur négoce par terre et par mer. Le vieux

système colonial considéra les [jossessions comme des fermes, dont on perce-

vait la rente avec la seule préoccupation d'en augmenter considérablement

le rapport par des lois fiscales, fort oppressives. L'esprit d'indépendance

hania les colonies, et la plus puissante d'entre elles, après avoir accumulé,

pendant cent cin(|uante années, des expériences politiques, a rapidement

accompli son mouvement insurrectionnel et facilement trouvé les matériaux

nécessaires à la construction de l'édifice constitutionnel des Étals- Unis (^).

L'Angleterre avait été amenée à suivre semblable politique à la suite de

l'épuisement dans lequel se trouvaient ses finances, après les longues guerres

qu'elle avait eu à soutenir. Ecrasée par sa dette, elle crut, comme nous le

verrons, pouvoir en faire supporter une grande partie par ses immenses

colonies d'Amérique, et elle amena ainsi leur révolte.

(') Leçons sur la colonisation et sur les colonies.

('^) Gervinus, Inlroduclion à l'hisluire du XIX' siècle, pp. 171 et suiv.
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Si la Grande-Bretagne, comme loutes les autres puissances, a versé dans

les théories subversives de l'école mercantile, ses colonies trouvaient heu-

reusement une compensation à de telles iniquités dans leurs constilulions

libérales. Au temps où nous parlons, chacun de leurs gouverneurs était

déjà assisté d'un conseil et ne pouvait agir qu'avec le concours des députés

des paroisses.

En résumé, bien longtemps avant de mettre en pratique, comme aujour-

d'hui, le principe de non-intervention dans les affaires locales, qui est

devenu la base de sa politique coloniale, l'Angleterre avait accordé à ses

principales dépendances, du moins à celles qui s'étaient formées par l'émi-

gration d'une partie de ses regnicoles, des institutions semblables aux siennes

et reposant sur les plus larges idées de liberté. Si elle a fondé en Europe

le gouvernement parlementaire, ses colonies eurent de bonne heure des

constitutions du même genre, renfermant le triple pouvoir législatif, exécutif

et judiciaire (').

SECTION III

POLITIQUE COLONIALE DE l'aNGLETERRE DEPUIS 1782 JUSQu'a NOS JOUUS.

L'Angleterre n'a jamais joué un rôle plus grand dans l'histoire de l'hu-

manité qu'au milieu du XVI II" siècle. L'année 4 759 peut être appelée

l'année de ses triomphes dans toutes les parties du monde. Les victoires de

Minden et de Lai^os, la prise de Québec, la défaite infligée aux Français à

Quiberon se succédèrent à des intervalles si courts, que ces événements

firent dire à Horace Walpole (-) ; « Tous les matins nous sommes obligés

de nous informer de la première victoire, de peur d'en manquer une. »

Malgré l'importance de ces triomphes, il ne faut pas perdre de vue trois

(*) Erskine May, Histoire constiliitionnelle de VAngleterre. — Isaac, Documents parlemen-

taires. Rapport tendant à la constitution d'une commission pour l'examen des modifications

à introduire dans le régime des colonies et possessions françaises. Sénat, session ordinaire

de 1888, n° t06, p. 70.

(2) Horace Walpole, littérateur anglais, né i^ l^ondres (1717-1797), fils du célèbre homme
d'Etat dont nous avons parlé plus haut.
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succès dont les conséquences eurent, pendant des siècles, une 1res grande

influence sur les destinées du monde. La bataille remportée à Rosbach,

en 1757, par Frédéric 11 sur le maréchal prince de Soubise, qui fut le

poinl iiu'lial de la réorganisation de rAllemagne et amena le développe-

ment de la suprématie de celle-ci sur l'Europe en jelant les bases de son

union politique sous la conduite de la Prusse et de ses monarques; la jour-

née de Plassey, à la suite de laquelle l'influence de l'Europe se lit sentir

pour la première fois, depuis Alexandre le Grand, sur les nations de l'Orient;

le triomphe de Wolfe sur les hauteurs d'Abraham, qui marqua la première

page de l'histoire des Étals-Unis d'Améri(|ue (').

Sans entrer dans les détails de leur fondation, notons (|u'à partir de

l'émigration des puritains, les colonies britanniques du Nouveau Monde

prirent une extension territoriale lente mais constante, tandis que le déve-

loppement de leur population et de leur richesse se fit avec beaucoup plus

de rapidité; c'est ainsi qu'à l'avènement de Georges III, en 17(iO, leur

population s'élevait à près d'un million et demi d'habitants, c'est-à-dire le

quart de celle de la mère patrie. Fondées par des compagnies ou par des

particuliers qui fuyaient la métropole à la suite des persécutions contre les

non-conformistes, les colonies anglaises d'Amérique ne furent pas, comme

les possessions françaises, tenues à l'écart par leur gouvernement, mais gran-

dirent rapidement à l'abri de la liberté religieuse, civile et commerciale. Il

n'y avait pas de parti vaincu dans les révolutions de la Grande-Bretagne

qui ne trouvât en Améri(|ue un asile pour le recevoir : la Nouvelle-Angleterre

pour les têtes rondes et les républicains, la Virginie pour les cavaliers, le

Maryland pour les catholiques, la Pensylvanie pour les quakers, le New-

Jersey pour les presbytériens et les anabaptistes chassés par les persécutions,

lesCarolines et la Géorgie pour les luthériens et les moraves de l'Allemagne.

Avec leurs croyances, les émigrants avaient emporté les idées politiques de

la vieille Angleterre, c'est-à-dire l'administration de la chose publique par

les représentants des intéressés. C'est ainsi que chaque colonie possédait une

assemblée législative, élue par la masse du peuple, et un conseil, nommé

(!) Green, op. cit., p. 208.
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par le gouverneur. L'inlervenlion adminislralive de la métropole se bornait

à envoyer un gouverneur désigné par la Couronne.

La richesse de ces dépendances se traduisait par la culture des rizières

de la Géorgie, les champs d'indigo des Carolines, les plantations de (abac

de la Virginie, qui employaient un demi-million d'esclaves; tandis que le

New-Jersey et la Pensylvanie s'enrichissaient par les récolles de blé, le com-

merce de bois de construction.

Ayant leurs privilèges garantis par les chartes royales, les colonies se

prêtaient peu à l'inlervenlion de la mère patrie. Leurs assemblées législa-

tives avaient seules qualité pour lever des taxes intérieures, droit qu'elles

n'exerçaient d'ailleurs qu'avec la plus grande modération. Au poini de vue

des affaires commerciales, la suprématie de la métropole était loin d'être

gênante. Il y avait bien quelques minimes droits d'entrée, mais on les évitait

par un système de contrebande habilement compris. Les restrictions mises

au commerce des colonies, dans le but de le réserver exclusivement à la

Grande-Bretagne, étaient amplement compensées par les avantages com-

merciaux dont les Américains jouissaient en leur qualité de sujets anglais.

Les colons n'avaient donc aucun motif de méfiance à l'égard de la métro-

pole, et les agressions françaises ne firent que resserrer les liens naturels (|ui

rattachaient les colonies à la mère pairie, ce qui permit à la plupart des

établissements anglais de s'étendre sur les côtes de l'Allanlique. Avant la

guerre de Sepl-Ans (1756-1763), qui coula à la France ses plus belles

colonies, des explorateurs de ce pays avaient bien visité les contreforis des

Apalaches, mais sans inquiéter les iribus indiennes, errant dans ces parages.

Au commencement du XVIII'^ siècle, la France y fit reconnaître sa supré-

matie; le mar(|uis de Monicalm, ayant conçu le projet de soumettre au

sceptre de Louis XV les vastes plaines de l'Ohio, du >Iissouri et du Canada

jusqu'au iMississipi, lutta glorieusement contre les colons anglais, pour

leur barrer l'accès de l'ouest. Ceux-ci, comprenant tout ce que la réalisa-

lion d'un tel plan pouvait avoir de funeste pour la grandeur future de

l'Amérique, marchèrent à la rencontre de l'ennemi et donnèreni à leur con-

quête le nom de Pittsbourg, par reconnaissance envers le ministre dont le

génie avait su refouler le danger qui menaçait leurs destinées.
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Bieii qu'à ce moment ratlachemeni des colons pour leur mère patrie fût

encore entier, certains politiques clairvoyants estimaieni (léjà que le iriomplie

trop complet de Piti serait un obslacle à l'union future des deux pays. La

disparition de l'intluence française au Canada devait amener un relâchement

dans la proteclion que la Grande-Bretagne accordait à ses colonies du Nou-

veau Monde. A celle cause de désintéressement des Anglais pour leurs colons

américains, viennent s'ajouter la politique intérieure de Pilt, qui était absorbé

par le désir de voir triompher Frédéric II dans la guerre de Sepl-Ans, et les

idées neuves que Georges III introduisit en Angleterre le jour où il prit en

mains les rênes du gouvernement (1760). Ce roi consacra les premiers

temps de son règne à réduire à néant le gouvernement et à changer en aver-

sion la fidélité de ses sujets. Au bout de vingt ans de ce régime, les colonies

américaines arborèrent le dra|)eau de la révolte et de l'indépendance;

l'Angleterre se trouva à la veille de sa perte. Une des conséquences de la

politique de ce prince fut la signature de la paix de Paris (1763), par

laquelle l'Angleterre rendit à la France la Martinique, la plus importante de

ses conquêtes dans les Indes occidentales, et à l'Espagne, Cuba et les Phi-

lippines en échange de la Floride. C'est surtout dans l'Inde et en Amérique

que l'Angleterre eut les plus grands avantages. Dans la première, les Fran-

çais renonçaient complètement à leur droit d'entretenir des établissements

militaires; dans la seconde, ils cédaient le Canada et la Nouvelle-Ecosse.

Les guerres extérieures, soutenues par Pilt, et la défense des colonies

américaines avaient englouti des emprunts énormes et obéré le Trésor au

point que le ministère Grenville, en arrivant au pouvoir, trouva une dette

publique s'élevant à 140 millions de livres. Désireux de diminuer les char-

ges de l'État, Grenville résolut d'en faire supporter une partie par les colonies

du Nouveau Monde, et, dans ce but, il augmenta les taxes d'entrée dans les

ports coloniaux. Le droit de résoudre les questions du commerce extérieur

étant, en général, considéré comme appartenant sans conteste à la métro-

pole, les colonies, quoique irritées, se soumirent. Le choc qu'elles reçu-

rent fut bien plus terrible lorsqu'on restreignit le commerce colonial aux

ports brilanni(|ues et que l'on supprima le commerce illicite pratiqué avec

les établissements espagnols. Bien que cet acte fût dur, il était légal et sage;

Tome LX. 45
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aussi les colons ne purent prendre d'autre revanche que de se passer à

l'avenir de loule fabrication anglaise. Cette résistance passive des colonies

n'ouvrit pas les yeux à Grenville, qui proposa une nouvelle mesure vexatoire,

en introduisant des taxes intérieures dans les limites des colonies, en ressus-

citant le projet d'un droit d'excisé ou impôt du timbre que le jugement sain

de Walpole avait repoussé. Celle prescription l'ut bien accueillie par toutes les

classes de l'Angleterre, qui entrevoyaient dans un avenir prochain une

diminution considérable de l'impôl, tandis qu'elle fit jeter à l'Amérique son

premier cri d'alarme. Les colons déclarèrent hautement que c'était illégal

de leur imposer des taxes, puisqu'ils n'avaient pas de mandataires au

Parlement. Leurs représentants se réunirent en assemblées coloniales et

consentirent à accorder des ressources bien plus considérables qu'un impôt

du timbre ne pouvait en produire. Les colonies envoyèrent en Angleterre

plusieurs délégués ayant à leur lête Franklin, représentant de la Pensyl-

vanie, avec mission de faire valoir cette protestation, fondée sur le texte de

la grande charte, et de faire ratifier l'ofîre de celle compensalion. Bien

qu'un grand nombre de membres des communes se soient montrés favo-

rables aux réclamations des colonies, les remontrances de la députalion

américaine ne firent qu'exciter l'obslinalion de Grenville, et la loi du

timbre fut votée en 1765. Les colonies, quoique Franklin conseillât la

soumission, refusèrent de reconnaître au parlement anglais le droit de lever

des impôts intérieurs; elles demandèrent la révocation de la loi.

Ce péril imprévu amena une évolution dans la politique intérieure de la

métropole. Le pouvoir passa, au mois de juillet 1765, des mains des torys

dans celles des whigs, et le marquis de Rockingham devint chef du cabinet.

Le nouveau ministère était à peine entré en fondions, qu'arriva d'Amérique

la nouvelle foudroyante qu'un congrès, formé de toutes les assemblées

coloniales, s'était réuni au mois d'octobre et s'était prononcé pour la

résistance. En pi'ésence de cette situation, le cabinet retira, dans le courant

de 1766, la loi sur le timbre; mais le principe soutenu par Pitt vis-à-vis

des Chambres pour amener celle révocation (ut répudié par le bill décla-

raloire, qui mainlint le droit de la métropole de taxer ses colonies, et celte

demi-mesure eut pour résultat de mécontenter tout le monde. Ce n'est pas
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le moment d'entrer ici dans les détails de la lutte qui s'engagea entre

l'Angleterre et les Américains, et (|ui dura jusqu'à la signature du traité de

Versailles, le 3 septembre 1783. Ses conséquences seules sont intéressantes

pour nous. Les Américains ayant à leur tète Washington et secourus par

6,000 Français sous le commandement de Rochambeau et de La Fayette,

obligèrent les Anglais à capituler dans York-Town, au moment où ils se

voyaient menacés de perdre une partie de leurs possessions indiennes,

par suite de la guerre qu'ils avaient à soutenir contre Haider-Ali et son

fils Tippoo-Saïb.

La perte de l'Amérique, moins le Canada qu'elle possède encore, ne fut

pas aussi désastreuse pour la Grande-Bretagne, que le fut l'émancipation

de l'empire hispano-américain pour l'Espagne. Les Anglais, peuple essentiel-

lement marchand, surent trouver une compensation dans le développement

de leur commerce avec le nouvel État. Toutefois, il n'a pas fallu un demi-

siècle pour que le pavillon étoile fil concurrence, sur tous les marchés du

monde, au pavillon anglais et pour que la nouvelle République, invulnérable

sur son continent, imposât à son ancienne métropole un sentiment de res-

pect voisin de la crainte.

Lorsque, à la suite de la capitulation du général Cornwallis, l'Angleterre

dut reconnaître l'indépendance de ses colonies de l'Amérique du Nord, le fait

que les navires américains furent admis dans les porls du Royaume-Uni

aux mêmes conditions que les bâtiments européens créa une nouvelle

situation. Cet étal de choses provoqua une guerre continuelle de tarifs qui

fit régner, pendant un quart de siècle, la plus profonde mésintelligence

entre les deux puissances. Cette lutte aboutit enfin à la convention du 3 juil-

let 1815 qui, en stipulant la liberté réciproque du commerce, inaugura le

traitement national el admit l'égalité des droits pour les pavillons.

C'était la première application du système de réciprocité, cette nouvelle

théorie commerciale appelée à régir le monde. En 48^2, le Parlement

autorisa le Gouvernement à conclure des traités analogues avec toutes les

puissances. Nous avons détaillé dans un autre ouvrage (') la suite des

(1) Ch. Pety de Thozée, Système commercial de la Belgique et des principaux États de

VEurope et de VÀmériqiie. Bruxelles, 1873, 2 vol. in-S".
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enquêles, motions el dispositions législatives intervenues de 1822 jusqu'à

nos jours en ce <|ui concerne les lois de navigation. Cette période de transi-

lion engendra, polit à petit, la liberté de navigation, régime qui contribua

puissamment au développement de la marine britannique. Pour l'Angleterre,

comme pour ses colonies, le point capital aujourd'bui n'est plus de savoir

comment elle arrivera au plus haut degré de prospérité, mais comment elle

conservera dans le monde cette position formidable. Cette question est aussi

l'enjeu de la politique européenne actuelle.

Ce développement de la marine britannique, conséquence de la liberté de

navigation, amena, |)endant le XIX^ siècle, une évolution de la politique

coloniale de la Grande-Bretagne, au point de vue du rôle joué par l'Étal

dans le développement de ses établissements d'oulre-mer.

L'élude de cette intervention est particulièrement intéressante depuis

trente-cinq ans. Jusqu'à celte époque, on était unanimement persuadé en

Angleterre qu'il y avait lieu de se féliciter sans réserves de la grandeur el

de la puissance de l'empire colonial, qui durerait et s'étendrait
;
par consé-

quent, il n'était pas nécessaire de rechercher des accroissements nouveaux.

Mais à côté de cette théorie des conservateurs s'en est placée une autre,

professée par les partis qui se sont constilués dans le Parlement après la

réforme électorale de 1832 : le parti radical et une fraction dissidente du

parti libéral.

Au commencement du XIX'' siècle, l'abbé de Pradl (^) présageait déjà

l'afiTranchissement politique de toute colonie, el son opinion, qin' invoque

l'exemple des États-Unis, des républiques espagnoles, du Brésil, se trouve

aujourd'hui reprise dans des écrits théoriques très sérieux. On voit même

en Angleterre se dessiner un parti, composé d'esprits fort éminents, qui

voudrait hâler l'émancipation de toutes les colonies britanniques, y com-

pris l'Hindoustan. Parmi les propagandistes les plus avancés de celle école,

l'un des premiers 31. Goldwin Smith, professeur d'iiisloire à l'Université

d'Oxford ("), alla même jusqu'à proposer formellement l'abandon de cer-

(1) Les trois âges des colonies ou leurs états passé, présent el à venir.

(2) The Empire. Oxford et Londres 1863. Ce livre est fort bien analysé dans la préface de

Sekley. L'expansion de l'Angleterre, p. m.
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laines possessions anglaises : Gibraltar, Helgoland ('), les îles Ioniennes.

Dans le même ordre d'idées, cet auteur émit l'avis que le Canada et

l'Australie devraient se sulïire à eux-mêmes; qu'il y aurait lieu de séparer

les deslinées de l'Inde de celles de la Grande-Bretagne, en permettant au

vice-roi de lever les impôts, de payer les troupes sous la surveillance du

pouvoir de la métropole. Ces théories firent des adeptes nombreux; des

hommes très sérieux présagèrent la dissolution de l'empire britannique,

éventualité que d'aucuns prétendent avoir été prévue par Gladstone.

Si nous consultons l'histoire contemporaine, nous constatons cependant

que l'Angleterre ne s'est jamais désintéressée de l'action des puissances euro-

péennes en Afrique, et que le partage ou la curée de ce continent a toujours

captivé son attention. En effet, voilà plus d'un demi-siècle qu'a germé dans

l'esprit d'un sujet de la reine Victoria l'idée d'aller à la découverte de

cette contrée mystérieuse. Dès 4854, le docteur Livingstone, qui depuis 1841

parcourait l'Afrique orientale, s'engagea sur les rives du Zambèze et, deux

années plus lard, il avait reconnu ce fleuve depuis son embouchure jusqu'à

ses sources. Ce voyage servit de point de départ à une série d'autres explo-

rations; de hardis et savants voyageurs remontèrent le Niger, fondèrent, à

sa jonction avec le Bénoué, l'important poste de Lokodja, tandis que dans

l'intervalle la station de Victoria avait été créée.

Si, d'autre part, nous ouvrons l'histoire politique, nous y lisons que, sous

le ministère Palmerslon, de juin 1859 a juin 1866, l'Angleterre fit la

guerre à la Chine, au Mexique, contre les Maoris, organisa une expédition

dans le Bhoutan, étendit son protectorat sur le royaume de Lagos, point qui

est aujourd'hui le principal entrepôt de la haute Guinée. A partir de 1861,

des missions, des sociétés anglaises occupèrent différents postes sur le Chiré

et le Nyassa. Le cabinet Derby, qui prit ensuite la direction des aflfaires,

s'engagea dans l'Abyssinie, s'empara de Magdala, organisa la fédération des

colonies de l'Amérique du Nord, annexa le pays des Bassoutos au Cap, fil

(1) Cette île a été cédée à l'Allemagne, par la convention du 1" juillet 1890, qui délimita

les sphères d'influence de la Grande-Bretagne et .de l'Empire allemand en Afrique. Voir

le texte de cet arrangement diplomatique, dans le Mouvement antiesclavagiste, 1889-90,

p. 199.
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occuper les îles Fidji. Gladstone, devenu premier minisire en 1868, dirigea

quatre années plus tard une expédiiion dans le nord-est de l'Hindoustan, en

même tempsqu'il achetait aux Néerlandais leurs élablissemenls de la Cote-d'Or.

Au mois de février 1874., les conservateurs revinrent au pouvoir et

pendant leur adminisiralion, qui dura jusqu'en 1880, lord Beaconsfield fit

proclamer la reine Victoria impératrice des Indes (1876).

En 1873, les iles Fidji fureni complètement annexées; trois années plus

lard, la colonie du Cap fut agrandie du Griqualand et momentanément du

Transvaal, ce qui amena bientôt une guerre avec les Boers et avec les

Zoulous.

Si nous tournons les yeux vers PAsie, nous voyons que TAfghanislan fut

de nouveau attaqué et la frontière militaire de l'Inde reculée.

L'Angleterre, malgré toutes ces préoccupations extérieures, ne se dégagea

cependant pas de la politique européenne. Elle soutint énergiquement tous

les agissemenis de la Porte, politique (|ui fil éclater la guerre d'Orient et

faillit amener un conflil armé entre la Russie el la Grande-Brelagne. Cette

dernière en relira l'occupation de l'ile de Chypre et la tutelle de la partie

asiati(|ue de l'Empire ottoman (traité du 4 juin 1878). Enfin, son immixtion

dans les affaires d'Egypte et ses vues sur le canal de Suez méritent d'être

notées.

Gladstone, revenu au pouvoir, se dégagea de ces aventures, en abandon-

nant l'attitude oiïensive dans l'Afghanistan, en concluant le traité de Pretoria,

en essayant la pacification du Zoulouland. Mais, tout en ayant la ferme

intention de réagir contre la politique d'expansion de lord Beaconsfield, le

nouveau ministère, après avoir prouvé ses sentiments pacifiques, fut contraint

à s'avancer, autant et plus que ses prédécesseurs, dans la voie coloniale; ou

le voit intervenir en Egypte, bombarder Alexandrie, livrer la bataille de Tel-

el-Kebir, occiq)er le Caire, s'engager dans le Soudan, annexer d'immenses

territoires de l'Afrique australe el de la Nouvelle-Guinée, s'emparer de Port-

Hamilton el occuper de nouvelles contrées sur les côtes de la mer Rouge.

Au milieu de ces nombreuses entreprises, l'Angleterre s'est laissée aller,

une seule fois, à renoncer à une possession. L'abandon d'Helgoland ne fui

qu'un échange; mais en 1863, elle a rendu à la Grèce le groupe des îles
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Ioniennes. A pari celle exceplion, on [)eMl donc dire qu'elle n'a pas aban-

donné nn seul rocher où llolta son pavillon. Ille a toujours essayé de se

faufiler parlout, fûl-ce dans des îles désertes ou sur des cotes arides, escar-

pées, pour en faire des sortes de sentinelles avancées, qui lui assurent le

commerce des mers.

En résumé, la poiiii(|ue coloniale de lord Beaconsfield et de Gladstone est

la même, sauf que le premier poursuit un empire militaire, tandis que le

second ambitionne un empire pacifique.

M. Rambaud (') a fort bien caractérisé cette dissemblance entre les vues

de ces hommes d'Etal. « Il semble, dit-il, qu'entre la politique du parti libéral

et celle du parti conservateur, en ce qui concerne les colonies^ il n'y ait

qu'une différence de degré et non de nature : avec l'une comme avec l'autre,

l'empire continue à étendre ses possessions, à assumer des responsabilités

grandissantes; c'est avec plus ou moins d'habileté, plus ou moins de prudence,

mais toujours on s'étend. Pas plus avec les cabinets libéraux qu'avec les

cabinets conservateurs, les idées de M. Goldwin Smith ne semblent près de

passer dans les faits. Si le ministère Gladstone succombe, il y aura peut-

être en Angleterre une réaction dans le sens de la vieille politique : vu les

progrès des Russes dans le Turkestan, l'extension du protectorat de la France

en Afrique et en Asie, les annexions précipitées de l'Allemagne en Afrique

et en Océanie, un certain courant d'opinion, au moins pendant quelque

temps, pourrait bien appuyer un retour offensif de la politique impériale;

mais celte réaction sera passagère. »

SECTION IV

DIFFÉRENTS MODES DE GOLVERiNEMENT DES COLONIES ANGLAISES.

Les colonies anglaises, étant répandues sous toutes les latitudes, ofï'renl

les types les plus variés. Par suite de cette diversité, la métropole a créé

(') Préface de l'ouvrage de Seeley, L'expansion de l'Angleterre, p. xii.
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une organisalion coloniale qui, loin trêlre uniforme, s'adapte à tous les

milieux, suivant les exigences gouvernemenlales de Tendroil et du moment.

L'autorité de la reine-impératrice s'exerce par l'entremise de secrétaires

d'Etal, chefs du Colonial office et de V/nditm office, et ces fonctionnaires sont

responsables, vis-à-vis de la souveraine et du parlement, de tous les actes

de leurs subordonnés.

Au point de vue de l'organisation locale, nous verrons plus loin que les

colonies anglaises se divisent en trois classes :

Les colonies de la Couronne, où le pouvoir central exerce un plein con-

trôle sur la législation;

Les colonies dotées d'institutions représentatives sans gouvernement res-

ponsable;

Les colonies possédant des institutions représentatives et un gouverne-

ment responsable.

L'administration extérieure va donc d'un extrême à l'autre ; on y trouve

et la liberté presque absolue et la sujétion complète.

Au-dessus de ces traits particuliers, règne une idée générale, qu'il est

intéressant d'observer; car elle constitue la note caractéristique de la poli-

tique coloniale anglaise. Qu'il s'agisse de l'Inde, terre de la Couronne, ou du

Canada, État fédéral, possédant des institutions représentatives et un

ministère responsable, les possessions britanniques n'ont aucune représen-

tation au sein du pouvoir métropolitain; elles n'envoient de députés à

aucune des deux chambres de Londres.

L'Angleterre a craint que ces représentants, en raison de l'étendue des

territoires extra-européens, eussent été trop nombreux et eussent exercé une

influence prépondérante. L'idée de convoquer à des dislances considérables

les membres d'une assemblée politique, parut d'ailleurs impraticable. Quoi

qu'il en soit, ont peut se demander quel eut été le cours des événements, si

le principe de la représentalion coloniale, que des esprits éclairés semblent

vouloir adopter, avait été admis. Est-il déraisonnable de supposer que

l'empire britannique n'aurait pas échappé à un démembrement?

Ce refus de la représentation des colonies dans le parlement île West-

minster explique les larges prérogatives accordées par l'Angleterre à ses
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établissements d'outre-mer. Instruite par l'expérience, elle a renoncé à leur

imposer des taxes; aux pouvoirs législatifs, reconnus [)ar les anciennes

chartes, elle a ajouté un droit presque absolu de décision en matière finan-

cière et économi(|ue. Tout en maintenant le principe de la suprématie du

pouvoir législatiC métropolitain, le vélo <\k\ gouverneur cl l'approbation de

la Couronne, elle a laissé les colonies régir librement, à leurs frais et profits

et sous leur responsabilité, leurs affaires intérieures. C'est ainsi qu'en 1839,

lord Glenelg, ministre des colonies, a pu dire : « Tout acte législatif du

Parlement sur une question d'intérêt purement intérieur, pour une colonie

anglaise possédant une assemblée législative, est généralement inconstitu-

tionnel. C'est un droit dont il faut réserver l'exercice pour les cas extrêmes,

où la nécessité crée et justifie à la fois l'exception. »

Quant au régime extérieur, la ratification de la Couronne est réservée;

mais cette prérogative fut souvent illusoire. Ainsi, après l'établissement du

libre échange comme principe du commerce par la mère patrie, le Canada

maintint la protection et un tarif nuisible au commerce anglais, sans que le

gouvernement métropolitain prolestât.

Cette particularité de l'organisation des possessions anglaises nous permet

de conclure en disant que leur liberté, quelque étendue qu'elle soit, leur

indépendance polili(|ue, quelque grande qu'elle apparaisse, sont purement

coloniales et ne peuvent nullement se faire sentir au delà du territoire de

ces possessions.

Ce fut pour remédier à celte situation que les grandes colonies à gouver-

nement responsable se firent représenter à Londres par des agents reconnus

par la Couronne, ayant un caractère semi-officiel el semi-privé, jouant, en

quelque sorte, le rôle d'ambassadeurs auprès du gouvernement métropoli-

tain, bien que n'ayant qu'une autorité morale, dénuée de toute sanction (').

(•) On trouvera des détails concernant ces agents dans Avalle, Notices mr les colonies

anglaises, pp. 24 et suiv. — M. Yves Guyot divise les colonies anglaises en deux sortes :

« Les colonies de la Couronne, parmi lesquelles se trouvent l'Inde et quelques petites pos-

sessions; les colonies à gouvernement responsable, qui sont l'Australie, le Canada, le

Cap. Celles-ci constituent de véritables Etats si indépendants, si autonomes qu'ils frappent

les produits de l'Angleterre de droits di^ douanes, comme ceux des autres nations, et que
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Ajoutons, pour être complet, que la mère pairie fail preuve d'une exlrême

condescendance vis-à-vis de ses colonies, dont plusieurs sont de véritables

États sous une espèce de vasselage. Elle écoule leurs réclamations et fail

droit à toutes les prélenlions laisonnables; car elle veut éviter les compli-

cations, qui pourraient lui être funestes. La proclamation de Pindépen-

dance des États-Unis en offre un exemple mémorable (').

Les lois volées par le parlement anglais el relatives aux colonies sont

faites en dehors de toute idée de direction ou de pression de la métropole.

Les constitutions des possessions ayant des assemblées électives ne laissent

aux gouverneurs, nommés par la Reine, d'autre puissance ou fonction que

celle de veiller à Texécution des mesures votées par les assemblées.

En principe, l'Angleterre ne refuse les franchises publiques qu'aux

colonies qui ne sont pas composées de citoyens anglais ou n'en possèdent

qu'une trop faible proportion pour pouvoir soutenir de telles institutions

avec quelque sécurité.

Depuis une vingtaine d'années, l'Angleterre a fail, notamment en Afrique,

une large application des compagnies charlées. Nous étudierons plus loin Ç-)

le fonctionnement de ces institutions, qui permettent à la Grande-Bretagne

d'abandonner à l'initiative privée les risques d'entreprises lointaines.

1. — ADMINISTKATIO.A MÉTROPOUTAI.^E (3).

Itésuiiié historique — C'est à l'année 1660, sous le règne de Charles II,

que remonte la première organisation d'une administration centrale pour les

le Canada a une milice de 300,000 hommes. Ces colonies ne veulent pas se séparer de

l'Angleterre, mais elles voudraient la création d'un parlement spécial, dans lequel elles

seraient représentées, qui aurait pour mission de régler les affaires étrangères et de soli-

dariser davantage les intérêts de ces divers groupes. Ce projet se réalisera prochainement,

donnera une plus grande force à l'Angleterre et sera, en même temps, une garantie pour

la paix du monde. On l'appelle la Fédération Impériale. » (Introduction à l'histoire moderne

du peuple anglais, par Creen, p. vi.)

(^) A. Salaignac, Fédération impériale anglaise (Revue KUANtAisE de L'ÉrKANGER et des colo-

nies, 1890).

(2) Voir section V, compagnies anglaises de colonisation.

(3) AvALLE, op. cit., pp. 1o-i9.
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colonies anglaises. Jusqu'alors, les possessions d'outre-iner avaient élé consi-

dérées comme faisant partie du domaine de la Couronne, et administrées

|)ar le souverain en conseil; le Parlement n'intervenait qu'à de rares inter-

valles. Par un ordre royal, en date du 4 juillet 1660, un comité du Conseil

privé fut spécialement chargé de s'occuper de toutes les questions se ratta-

chant aux colonies; mais l'accroissement des possessions anglaises rendit

bientôt ce comité insuffisant, et cinq mois plus tard, par lettres patentes du

1" décembre 4 660, il fut créé, en dehors du conseil privé, un Conseil pour

les //laiitadons d'outre-iner. En 1672, sous le même règne, le Conseil pour

les planlalions fut réuni au Conseil du commerce et prit dés lors le titre

de Conseil du commerce et des planlalions. Ce Conseil fut supprimé en 1673

et ses attributions revinrent au Conseil privé jusqu'en 1695; à cette

époque, \\ fut rétabli sous son ancien litre.

Bien qu'en 1768 on nomma un ministre-secrétaire d'Etal pour les colo-

nies, le Conseil du commerce et des plantations, qui se composait, en 1780,

de huit membres du Parlement, n'en continua pas moins de fonctionner.

La perle des colonies de l'Amérique du JNord, en 1782, amena une nou-

velle modification. Le poste do ministre des Colonies, dont l'inutilité fut

reconnue, fut supprimé, ainsi que le Conseil du commerce et des plantations;

l'administralion centrale des affaires coloniales fut confiée à un comité du

Conseil privé, qui faisait expédier les détails du service par une section du

ministère de l'intérieur (Home office).

Cette organisation ne fut pas de longue durée. En 1786, le Conseil du

commerce et des plantations fut rétabli avec des pouvoirs plus étendus;

il garda la direction des affaires coloniales jusqu'en 1794. Le ministère des

Colonies fut alors reconstitué dans la personne de lord Melville, qui rem-

plissait en même temps les fonctions de ministre de la Guerre. En 1801,

les deux départements, la Guerre et les Colonies, furent réunis sous un

seul secrétaire d'Elal, et celle organisation subsista jusqu'en 18o4, quand

la séparation des deux déparlemenls sous un ministre respectif fut jugée

nécessaire par suite de la guerre qui venait d'éclater avec la Russie,

et de la grande extension qu'avaient prise les affaires coloniales. A celle

date fut établi le Colonial office, tel qu'il existe encore aujourd'hui.
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C'esl par rinlerniédiaire du secrétaire d'Élal pour les colonies que

Taulorilé de la Couronne s'exerce sur les possessions de la Grande-Brelagne.

Ce haut fonctionnaire, en dehors de la responsabililé collective du cabinet,

est personnellement garant envers le Souverain et le Parlement de tous

les actes officiels des gouverneurs coloniaux. C'esl lui qui a le privilège de

soumettre la nomination des gouverneurs à la signature royale et de

Iransmeltre les instructions du gouvernement métropolitain.

Aulorilé «le la Coiiroiiiit'. — En principe, tous les actes émanant des

colonies, quelle que soit la l'orme de leur gouvernement, doivent être

soumises à rap|)rol)ation de la Couronne ('). L'action de l'autorité souve-

raine s'exerce comme suit :

Les lois sont transmises par les gouverneurs au ministre des Colonies, qui

les soumet à l'avis du conseiller général attaché à son département, notam-

ment sur le point de savoir si le gouverneur en conseil n'a pas, dans ces

actes, outrepassé les pouvoirs qui lui sont conférés, soit dans sa commission,

soit dans ses instructions, et si ces édits remplissent bien le but que la

législature locale s'était proposé d'atteindre en les émettant.

Les actes coloniaux ayant trait aux affaires commerciales sont, en outre,

soumis à l'examen du Board of Trade. Ceux qui, par leur nouveauté ou

leur importance, présentent quelque question diflîcile ou sont de nature à

donner lieu à des controverses légales, sont transmis aux jurisconsultes de

la Couronne, allorney et soUcilor ijeneral, pour examiner s'ils ne contiennent

pas quelque disposition portant atteinte aux prérogatives de la Couronne ou

contraire aux lois du royaume. Dans ce ilernier cas, ces dispositions seraient

nulles et inapplicables; elles devraient être désapprouvées par le souverain.

Après ces divers examens, les actes coloniaux sont transmis au président

du Conseil privé, accompagnés de rapports indiquant la suite qu'il convient

de leur donner, suivant les cas. Conformément à un ancien usage, ces

rapports sont faits au nom du comité du Conseil pour le commerce et les

plantations, aujourd'hui désigné sous le nom de Bureau du commerce,

(<) Articles 32, 33, 48 à S3 des Rules and régulations for her Majesty's colonial service.
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Board of Tradc , mais ils émanenl en réalité du déparlemenl des Colo-

nies ('). Les dossiers sont classés en trois catégories. S'il s'agit de désap-

prouver un acte, le rapport contient un exposé des motifs sur lesquels doit

se fonder le refus de donner la sanction demandée; si Pacte a trait à des

mesures d'intérêt général ou d'une importance particulière, on recommande

au Conseil privé de le confirmer par un ordre spécial; enfin pour les actes

les plus nombreux n'ayant Irait qu'à l'administration ordinaire, le rappoi't

propose de les laisser suivre leur cours. Si les rapports sont adoptés |)ar

Sa Majesté en son conseil, des ordres sont dressés pour les actes qui sont

compris dans les deux premières catégories et qu'il s'agit de désapprouver

ou de confirmer, selon les cas. Aucun acte colonial ne peut être rejeté, si ce

n'est par ordre régulier émanant du Souverain en conseil.

Le secrétaire du Conseil privé adresse alors au secrétaire d'État pour les

colonies une lettre qui lui annonce la décision prise au sujet de tous les actes

de la session et lui transmet les originaux des ordres approuvant ou rejetant

certains actes.

Le secrétaire d'État communique ces décisions au gouverneur de la

colonie et en même temps lui expédie les originaux des ordres royaux ren-

dus en conseil. Il lui adresse aussi une liste des actes qui n'ont été ni

approuvés ni désapprouvés, en le prévenant qu'ils peuvent suivre leur cours.

Un petit nombre seulement des lois passées dans les colonies reçoivent

une confirmation ou une infirmation directe de Sa Majesté.

En principe, la Couronne peut exercer, à n'importe quelle époque, un

droit de veto sur les actes coloniaux. Toutefois, des actes du parlement

métropolitain ont généralement restreint ce droit à une période de deux

années Ç^).

Aulorilé du |i;irlenienl mélropolilain. — Les colonies, à toutes les périodes

de leur existence, quelle qu'ail été leur origine et quelle que soit leur

constitution politique, sont soumises à l'autorité du parlement métropoli-

(^) ToDD, Parliamentary government in the British colonies, p. 138.

C^) Articles SO et 53 des Rules and régulations.
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lain. Mais, en pratique, el surlout dans les colonies qui jouissent d'instilu-

tions représentatives et d'un gouvernement responsable, la mère patrie, par

déférence pour ce système de gouvernement, leur laisse une indépendance

locale aussi complète que possible et n'inlervient que dans les cas de néces-

sité absolue, lorsque les intérèls de la métropole sont en jeu, lorsqu'il s'agit de

questions inlercoloniales ou touchant les rapports des colonies avec l'étranger.

Lorsque la Couronne a accordé à une colonie des insiitutioris représenta-

tives avec le pouvoir de faire des lois et de lever des impôts, cette concession

ne peut plus être révoquée (lue par le parlement impérial. C'est ainsi que

des acies législatifs ont modifié la constitution du Canada en 1840,

de la Jamaïque en 1860, d'autres possessions des Antilles en 1874 el 1876.

La su|)rématie du parlement impérial sur les pailements locaux a été de

nouveau formellement affirmée par un acte de 1865, dans le but de

dissiper certains doutes qui s'étaient élevés sur les pouvoirs des légis-

latures locales. Aux termes de cet acte, sont déclarées nulles el non avenues

les lois passées dans les colonies qui seraient en opposition avec les acies

du parlement méiropolilain rendus applicables à ces colonies. D'après celle

règle, les actes impériaux sont obligatoires pour les sujets coloniaux de la

Couronne, aussi bien que pour tout aulre sujet anglais, lorsque, par luie

disposition spéciale de ces lois ou par leur sens, elles concernent les colo-

nies (^).

Les colonies qui jouissent d'institutions représentatives sont fort jalouses

de leurs privilèges; mais sachant que le parlement métropolitain peut in

extremis leur imposer sa volonté, elles s'arrangent toujours pour éviter une

semblable exi rémité.

(^) Comme exemples d'actes impériaux, applicables aux colonies, on peut citer l'acte de

1833 prononçant l'abolition de l'esclavage dans les colonies anglaises ; les Colonial rendi-

tion ofcriminal ads, 6 et 7 Victoria, cap. 34 ; 16 et 17 Victoria, cap. 118 ; l'acte de 1865 sur

la défense maritime des colonies; les actes d'extradition de 1870 et 1873; les actes de la

marine marchande tels qu'ils ont été expliqués par les actes 32 et 33 Victoria, cap. H,
sect. 7; l'acte de 1869 sur la navigation aux colonies; les actes passés, en 1870, sur le

monnayage et les enrôlements ;\ l'étranger, et, en 1875, sur la propriété littéraire et les

navires incapables de tenir la mer. (Todd, Parliamentary government in tlte ftritish colonies,

p. 189.)
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On rencontre encore, dans quelques colonies à législature, d'anciennes

lois votées par le parlement britannique avant leur émancipation politique.

A mesure qu'une de ces lois devient en opposition avec les intérêts nou-

veaux de la colonie, l'assemblée locale en demande le rappel au gouverne-

ment de la Reine, et lorsqu'elle l'a obtenu, elle promulgue une loi nouvelle

sur le même sujet.

De pari et d'autre, on le voit, cbacun connaît ses prérogatives et ses

devoirs, bien qu'il n'existe aucun acte définissant spécialement les droits

res|)eclifs des deux parties. En ceci comme en beaucoup d'autres cas, la

tradition est le seul guide.

L'ensemble de l'organisation des colonies britanni(|ues, que nous venons

de retracer, a été parfaitement caractérisé par M. Duval ('), quand il a dit :

« L'Angleterre voit dans ses colonies des images abrégées de la métropole,

des filles de son génie créateur, qui portent à travers le monde l'amour et la

pratique des institutions britanniques. La Couronne les dote, lorsqu'elle n'a

aucune in(|uiétude sur leur lidélité, d'un gouverneur et d'un Parlement avec

deux Cbambres, réduit à un simple Conseil législatif quand la faible impor-

tance de la colonie ne justifie pas tant de solennité. Ainsi constituées, ces

colonies jouissent d'une grande liberté de législation et d'administration inté-

rieures sans cesser d'être soumises à la souveraineté de la métropole : pro-

vinces à l'origine, elles peuvent, en grandissant, aspirer avec quelque chance

au rôle d'États indépendants. Le Canada, l'Australie, le Cap et la Jamaïque

suivent celte pente, qui n'inquiète pas les hommes d'État de la Grande-

Bretagne, bien certains qu'aucune de ces possessions ne pourra échapper à

la Couronne. Même dans la perspective bien peu probable d'une rupture

politique, ils se consolent par l'honneur qui revient à la famille l)ritanni(|ue

d'avoir multiplié sur tous les points du globe des messagers de sa langue,

de ses mœurs, de son culte, des consommateurs de ses marchandises.

Assurément, il y a de la grandeur dans cette manière, qui était celle de la

Grèce antique, de comprendre la fondation et la destinée des colonies.

» Dans l'autre système, qui fut celui de Rome, les établissements colo-

(^) Politique coloniale de la France (Revue des Deux Mondes, l""' septembre 1860, p. 74).
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niaux sont des acquisitions extérieures el lointaines, annexées au territoire

national par la politique ou la guerre, el qui doivent entrer, d'âge en âge,

en union plus intime avec la métropole par la communauté des idées el des

senliments, des mœurs et des intérêts. L'assimilation progressive en vue de

l'union finale est le principe suprême de celte doctrine, tandis que dans

l'autre l'assimilation générale, au risque de l'indépendance locale, en est

l'idéal. Dans celle-ci, la métropole établit au loin ses enfants qui se détachent

de la famille; dans l'autre, la grande famille adopte tous ceux qui entrent

dans son alliance. On pourrait dire, en empruntant une image à la bota-

nique, que dans le système grec et anglais, les nations s'accroissent du

dehors au dedans, les unes pour émancipation, les autres par attraction,

diraient les physiciens. »

2 — ADMIIMSTRATIorS COLONIALF.

Aperçu gén^'ral sur la ("onsliliilioii des colonies anglaises. — Pour se faire

une idée exacte des rapports des colonies anglaises avec la métropole et

de leur mode de gouvernement, il faut examiner de quelle manière la

Grande-Bretagne a acquis des possessions.

Les légistes anglais onl distingué, à ce point de vue, deux catégories de

colonies :

1° Les unes onl été acquises par droit de premier occupant;

2" Les autres par droit de conquête ou par cession.

La législation de la mère patrie devient celle de toutes les possessions de

la première espèce. Blackstone définit ainsi celle règle : « La loi anglaise

est un patrimoine qui appartient à tout sujet hritannicpie, par droit de nais-

sance; il l'emporte avec lui partout où il va; si donc il met le pied sur une

terre nouvelle el inhabitée, il y importe la législation anglaise, qui dès lors

devient la loi de ce pays. »

Les possessions obtenues par conquête ou par cession, que l'on appelle

colonies de la Couronne, sont au contraire placées sous rautorilé immédiate

du souverain qui règle leur constilui ion comme il l'entend; toutefois, ces colo-

nies conservent leurs lois propres jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement.
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C'est ainsi que les lois de l'Espagne, de la Néerlande et de la France sont

encore en vigueur, en totalité ou on parlie, dans les colonies acquises par

l'Angleterre au détriment de ces puissances. Sainte-Lucie est régie par le Code

français de la Martinique; le bas Canada, en ce qui concerne la propriété

terrienne, par quelques lois féodales de la France; nie Maurice, par quatre

parties sur cinq du Code Napoléon ; les lies de la Manche par l'ancienne

coutume de Normandie; l'île de la Trinité par la loi espagnole des Indes;

la Guyane anglaise, le Cap de Bonne-Espérance et Ceyian par la loi romano-

danoise des sept Provinces-Unies; Malte par les anciennes lois siciliennes;

enlln, l'Inde anglaise par les lois indoues et musulmanes (').

Voilà pour le droit privé.

Quant au droit public, après avoir passé par toutes les formes défuntes

de gouvernement, après avoir vu l'arislocralie et l'absolutisme à tous les

degrés, les colonies anglaises ont adopté aujourd'hui le système constitu-

tionnel et représentatif; mais ce régime a subi les combinaisons les plus

variées, suivant les mœurs et la civilisation des peuples qu'il est appelé à

régir.

Classiritalioii des colonies an point de vue de leur ofganisaliou ('). —
Si maintenant nous envisageons les colonies anglaises au point de vue de

leur organisation, elles peuvent être divisées en trois classes :

1° Les colonies de la Couronne, dans lesquelles celle-ci exerce un plein

contrôle sur la législation, et où l'administration coloniale est conllée à des

fonctionnaires |)ublics placés sous le contrôle du gouvernement métropoli-

tain, qui accorde des subventions à (|uelques services civils et militaires;

2" Les colonies qui possèdent des institutions représentatives, mais sans

(') AvALLE, Notices sur les colonies aiiglaises, p. 1.

(2) La Revue maritime et coloniale de 1880, t. LXVI, pp. 201 et suiv., et Avalle, op. cil.,

pp. 3 et suiv., donnent les actes qui régissent les possessions coloniales de la Grande-

Bretagne. Ces travaux, qui sont identiques, ont, d'après leurs auteurs, été extraits des

documents officiels publiés par le gouvernement anglais, sous le titre de Rules and

régulations for her Majeslifs colonial service. Le lecteur désireux d'étudier l'application de

ces principes organiques dans les différentes colonies du Royaume-l'ni, trouvera, dans les

ouvrages précités, des renseignements très complets.

Tome LX. 45



354 THÉORIES DE LA COLONISATION AU XIX" SIÈCLE

avoir un gouvernement responsable, c'esl-à-dire dans lesquelles la Couronne

n'a qu'un simple droil de veto sur la législation, et le gouvernement métro-

politain conserve le contrôle sur tous les fonctionnaires publics;

3° Les colonies possédant des institutions représentatives et un gouver-

nement responsable, c'est-à-dire dans lesquelles la Couronne n'a qu'un

simple droit de vélo sur la législation, mais où le gouvernement métro-

politain n'exerce de contrôle sur aucun fonctionnaire |)ublic, excepté le

gouverneur.

Dans les colonies de la Couronne, les lois sont faites par le gouverneur

avec le concours d'un Conseil nommé par la Couronne ('). Dans (|uelques

colonies, aoijuises par voie de conquête ou de cession ("), l'autorité de ce

Conseil repose sur la volonté de la Reine. Enfin, dans d'autres, princi-

palement celles qui furent dues à la colonisation ('), le Conseil est nommé

par le Souverain, en exécution d'une loi impériale ou locale.

En règle générale, dans les colonies qui possèdent des institutions repré-

sentatives sans avoir un gouvernement responsable, la Couronne ne peut

légiférer par ordre en conseil, et les lois sont faites par le gouverneur, avec

le concours de l'une des deux ou des deux Chambres, dont l'une au moins

est entièrement ou en grande partie représentative (^).

Dans les colonies où il y a un gouvernement responsable, les membres

(!) Excepté à Gibraltar, à Sainte-Hélène et jadis à ïtelgoland, où le pouvoir législatif

appartient au gouverneur seul.

(2) Ceylan, Maurice, ftongkong, Labuan, la Trinité, Sainte-Lucie, les Fidji.

(3) La *Jamaïque, les établissements du détroit de la Sonde, Sierra-Leone, la Gambie, la

Côte-d'Or et Lagos, la 'Grenades, les îles Falkland, "Honduras, *Saint-Vincent, 'Tabago.

Dans toutes les colonies mentionnées ci-dessus, excepté celles que nous marquons d'un

astérisque, les lois peuvent être faites par un ordre en conseil.

(*) Aux îles Bahama, Barbade et Bermudes, il y a un conseil nommé par la Couronne

et une assemblée élective.

A la Guyane, dans le Griqualand occidental, aux îles sous le Vent, à Malte, à Natal et

dans l'Australie occidentale, il n'y a qu'une seule chambre législative en partie élective, en

partie nommée par la Couronne. De plus, à la Guyane et à Malte, la Couronne s'est

réservé le droit de légiférer par ordre en conseil, et à Natal, celui de changer ou de modi-

fier la Constitution. Nous verrons plus loin que la législature de la Guyane a ceci de parti-

culier, qu'elle est composée différemment, selon qu'il s'agit de législation ordinaire ou

d'affaires financières.



ET ROLE DE L'ETAT DANS LE DEVELOPPEMENT DES COLONIES. 35"i

du Conseil exéculil' soiil nommés par le gouverneur seul, en ayant égard

aux exigences du régime représentatif; les autres fonctionnaires publics sont

nommés par le gouverneur sur l'avis du Conseil exécutif. Le concours de

l'administration métropolitaine n'est nécessaire pour aucune nomination.

Le contrôle de tous les départements publics est ainsi placé pratiquement

entre les mains de personnes qui possèdent la confiance d'une législature

représentative; d'où il résulte que les règlements relatifs aux fonctionnaires

publics d'un rang inférieur ne sont appliqués qu'à titre tout à fait excep-

lionnel dans les colonies ci-après indiquées, où il exisie un gouvernement

responsable : Canada, Cap de Bonne-Espérance, Terre-Neuve, Nouvelle-

Galles du Sud, Victoria, Queensland, Tasmanie, Australie du Sud, Nouvelle-

Zélande. Ces provinces sont soumises à l'autorité de la législature générale

du Dominion, de la colonie ou du groupe auquel elles appartiennent; toute-

fois, elles possèdent une législature provinciale qui leur est propre.

Le Conseil ou Cbambre haute est électif au Cap de Bonne-Espérance, en

Tasmanie et dans les provinces de Victoria et de l'Australie du Sud.

Pouvoirs du gouverneur. — A la tête du gouvernement de chaque colonie

est placé un officier ou fonctionnaire, nommé par la Couronne et appelé

gouverneur ou gouverneur et commandant en chef, ou capitaine général. Les

litres de gouverneur en chef el de gouverneur général ont été quelquefois

donnés aux gouverneurs dont les commissions comprenaient plusieurs colonies

distinctes.

Ces fonctionnaires, qui sont les représentants de l'autorité métropolitaine

dans les colonies, sont nommés suivant le bon plaisir de la Beine, pour un

terme de six ans à partir de leur entrée en fonctions. Lorsque, pour une

cause quelconque, le gouverneur devient incapable de remplir sa charge, il est

remplacé par un officier ou un fonctionnaire qui parfois a été désigné

dans la charte du gouvernement ou dans la commission du gouverneur.

Les pouvoirs de tout fonctionnaire administrant un gouvernement colo-

nial lui sont conférés et ses devoirs sont tracés, en grande partie, par la

commission qu'il reçoit de Sa Majesté et par les instructions qui lui sont
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remisos.Toiilefois, ces pouvoirs vaiieiU d'une colonie à l'autre el sonl subor-

donnés à la loi spéciale de chaque colonie (^).

Assemblées cl Conseils législatifs. — Les Conseils législatifs, nommés par

la Couronne, se composent généralement des principaux fonctionnaires exé-

cutifs de la colonie el de particuliers désignés nominalivemenl; les premiers

sont d'ordinaire appelés membres ofTiciels, les autres, membres non officiels.

Le nombre des membres de chacune des deux catégories est indiqué par les

chartes respectives de chaque colonie, les commissions ou les instructions

du gouverneur.

Dans les colonies qui n'ont point d'assemblées législatives, l'initiative de

toutes les lois appartient en général au gouverneur.

Dans les colonies qui possèdent des assemblées législatives, une loi locale

ou statutaire dispose, dans beaucoup de cas, que l'initiative de toutes les

mesures relatives à l'emploi des revenus publics appartient au gouverneur.

Dans chaque colonie, le gouverneur a le droit de donner ou de refuser

son approbation aux lois votées par les autres branches ou membres de la

législature j et, jusqu'à ce que cet assentiment soit donné, lesdites lois ne

sonl ni valides, ni obligatoires.

Les lois renferment quelquefois des clauses suspensives, c'est-à-dire que,

malgré l'assentiment du gouverneur dont elles sont revêtues, elles ne sont

exécutoires et ne reçoivent leur effet dans la colonie qu'après avoir été confir-

mées spécialement par Sa Majesté; dans d'autres cas, le Parlement donne

au gouverneur le pouvoir de réserver l'agréalion de la Couronne, au lieu

d'avoir lui-même à donner ou à refuser son approbation.

Toute loi qui a reçu l'approbation du gouverneur, à moins qu'elle ne

renferme quelque clause suspensive, est mise à exécution immédiatement ou

à la date spécifiée par la loi elle-même. Mais la Couronne conserve toujours le

droit de désavouer la loi; lorsqu'elle exerce celte prérogative après la promul-

gation, la loi perd tout efTet dès que l'interdiction est publiée dans la colonie.

(^) On trouvera une esquisse générale de l'autorité el des pouvoirs des gouverneurs dans

la Revue maritime et coloniale, 1880, t. LXVI, pp. 205 etsuiv.
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Dans les possessions qui ont des assemblées représentatives, la désappro-

bation d'une loi ou i'assenlimeni de la Couronne à un bill réservé est

signifié par un ordre en conseil. La confirmation d'un acte passé avec clause

suspensive n'est pas signifiée par un ordre en conseil, à moins que ce mode

ne soit indiqué par les termes mêmes de la clause suspensive ou par quel(|ue

disposition spéciale prévue dans la Constitution de la colonie.

Dans les colonies de la Couronne, l'approbalion ou la désapprobation

d'une loi est signifiée généralement par dépêche.

Dans quelques cas, on fixe une limite à l'expiration de laquelle les actes

locaux, quoique non désavoués effectivement, cessent d'avoir force de loi

dans la colonie, à moins qu'avant la fin de cette période on n'y ait signifié

leur ratification par Sa Majesté; mais la règle générale est le contraire.

Dans les colonies qui possèdent des assemblées représentatives, la promul-

gation des lois est faite au nom de la Reine ou du gouverneur par déléga-

tion de Sa Majesté, quelquefois au nom du gouverneur seul, en omettant,

dans ce cas, toute référence spéciale à la Couronne avec l'avis et le con-

sentement du Conseil et de l'assemblée. On désigne presque invariablement

les lois sous le nom (VActes. Dans les colonies qui n'ont |)oint d'assemblée

représentative, ont les appelle Ordonnances, et la promulgation en est faite

par le gouverneur avec l'avis et le consentement du Conseil législatif (').

Dans les îles des Indes occidentales et dans les élablissemenis africains

qui font partie d'un gouvernement général quelconque, tout OUI ou ordon-

nance (drafl) doit être soumis au gouverneur en chef avant de recevoir

l'assentiment du lieutenant-gouverneur ou administrateur. Si le gouverneur

en chef estime qu'il est indispensable de l'amender, il peut, soit requérir

l'introduction de la modification avant (pie la loi soit mise à exécution,

soit autoriser l'administrateur de la colonie à approuver le bill ou le drafl,

sous la condition expresse que la législature s'engage à donner satisfaction

à la recommandation du gouverneur en chef par un acte supplémentaire.

Conseil exécutif. — Le Conseil exécutif, qu'il soit ou non séparé du

(1) Dans la Guyane, c'est la cour de police.
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Conseil législatif, a le devoir général d'assister le gouverneur de ses avis.

Dans certains cas, en vertu d'un acte local, le gouverneur ne peut agir

qu'avec cet avis; mais, en général, il n'est pas absolument empêché de s'en

passer, lorsque l'intérêt public; l'exige. Dans cette dernière éventualité, il

doit se conformer à certaines règles spéciales tracées dans ses instructions,

qui prescrivent également la conduite à tenir par les conseillers pour faire

enregistrer leur opinion contraire à celle du gouverneur.

Dans les colonies qui possèdent ce qu'on appelle le gouvernement res-

ponsable, le gouverneur a le pouvoir, en vertu de ses instructions, de nom-

mer et de révoquer les membres du Conseil exécutif; il est bien entendu

que les conseillers ayant perdu la confiance de la législature locale doivent

remettre leur démission au gouverneur ou discontinuer l'exercice de leurs

fonctions, par analogie avec l'usage établi dans la métropole.

Dans d'autres colonies, le Conseil exécutif, lorsqu'il est séparé du Conseil

législatif, se compose ordinairement de certains fonctionnaires principaux

du gouvernement local, avec ou sans l'adjonction de membres non officiels.

Ces conseils sont nommés soit en vertu des instructions données au

gouverneur, soit en vertu d'une commission de la Couronne; le gouverneur

a, dans quelques cas, le pouvoir de faire des nominations provisoires cpii

doivent être soumises à la ratification de la Couronne.

Lesdits membres du Conseil exécutif ne peuvent être révoqués que par la

Reine, mais le gouverneur a le droit de les suspendre, en se conformant,

autant que les circonstances le permettent, à la teneur de ses instructions

générales pour ce qui touche la sus|)ension des fonctionnaires publics.

Dans les colonies des Indes occidentales qui ont des assemblées repré-

sentatives, les conseils jouissent, dans certains cas et concurremment avec

le gouverneur, d'une autorité judiciaire, comme cour d'erreur (Court of

error), et, dans d'autres cas, d'un droit de contrôle sur les comptes publics.

C'est aussi, en général, au Conseil exécutif, associé au grand juge de la

colonie, qu'est confié le devoir de faire prêter le serment d'office au gou-

verneur à son arrivée; le gouverneur, à son tour, fait prêter aux membres

du Conseil exécutif et aux autres fonctionnaires les serments d'oflice, aux-

quels ils sont tenus respectivement. Chaque nouveau membre du Conseil
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doit, lors de sa nomination, prêter également le serment qui s'applique à son

cas particulier.

SECTION V

COMPAGNIES ANGLAISES DE COLONISATION (').

Depuis quinze ans, l'Angleterre a conféré des chartes à plusieurs sociétés,

dont les principales sont : la British North Bornéo Company ('^) (\^'' no-

vembre 1881), dotée de droits souverains, ce qui a permis, le 12 mai 1888,

d'établir un protectorat anglais sur les territoires qu'elle s'était assimilés.

En Afrique, nous trouvons la Norlh Africa Company, créée en vue de

développer le commerce sur le littoral, de Mogador au cap Djuby.

La National African Company (1882) qui, fusionnée avec ÏUniied

African, est devenue la Boyal Niger Company (charte du 10 juillet 1886).

Elle a son champ d'action dans la partie de l'Afrique centrale, comprise entre

Say, Barroua, Yola et Lagos.

Grâce à cette compagnie, tout le bas Niger et une grande partie du Niger

central avec son affluent, le Béiioué, juscju'au delà d'Yola, ont été placés

sous la protection britannique, sans dépense pour l'État et sans sacrifier la

vie d'un soldai anglais.

Cette association a acquis les territoires placés sous sa dépendance par

(I) Voir livre II les ouvrages cités au chapitre concernant les compagnies de colonisation

et aussi : Les compagnies coloniales anglaises et allemandes (Revue française ue l'étranger

ET DES COLONIES, 1890, t. 11, p. 302, et 1891, t. 1, p. 430). — Est-africain anglais {Ibw .

,

1891, t. 1, p. 748). — Les Anglais au Zambèze {Imo., 1889, t. II, p. 549). — Le Zambèze

et te Chiré {Imv., 1889, t. Il, p. 142). — Afrique occidentale. La France et l'Angleterre

(Ibid., 1892, t. 11, p. 219). — L'Afrique australe. L'œuvre de la Compagnie anglaise sud-

africaine {Imn., mars 1895, p. 183).

(2) Toute la partie septentrionale de Bornéo, comprise entre la baie de Kimanis, sur la

côte ouest, et la rivière Sibuco, sur la cote est, a été cédée par le sultan de Brunéi, le

29 décembre 1877 et par le sultan des îles Soloh, le 22 janvier 1878, à un voyageur autri-

chien, le baron von Overbeck, qui a ensuite transmis sa concession à la British North

Bornéo Company. On trouvera les principaux articles de la charte de celte association dans :

AvALLE, Notices sur les colonies anglaises, p. 126.
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plus de trois cenls traités avec les chefs indigènes; les principaux ont été

conclus avec les sultans de Sokoto et de Borgon,

Les conventions de juillet el aoùl 1886 et du 5 août 1890 déterminent

la sphère d'influence ainsi que les linniies des possessions allemandes et

françaises situées dans ces parages. Une administration sévère a été établie

sur les rivières; la sécurité y est maintenue par la visite des vaisseaux el

par la police.

L'administration du territoire situé au nord du Zambèze et du Tchobé a

été confiée à la Britisli South Africa Company, appelée aussi Zambèzia,

et aujourd'hui R/ioclesia, par charte du 29 octobre 1889, et, par un décret

du 9 mai 1891, la sphère d'influence du High Commissioner a été étendue

sur ce territoire. Elle a été formée par la fusion de ^Africa Lakes Company

et de la Central Brilish Africa [Cecil. Rhodes ou Matabcland Company).

Au mois de février 1891, cette compagnie fut charsrée de l'administration

des contrées comprises dans la sphère de l'influence bnianiii(|ue au nord du

Zambèze, excepté le Nyassaland ('). D'abord, la Compagnie n'avait eu une

domination immédiate qu'au Machonaland, el ce ne fut qu'après les combats

avec Lobengoula, mort en 1893, qu'elle se mit en possession complète du

Malébélé ('^). Aujourd'hui, elle colonise ou, tout au moins, explore un des

plus vastes lerriioires de l'Afrique. Elle enveloppe, au nord et à l'ouest, la

région connue officiellement sous le nom de République sud-africaine
;

elle n'est arrêtée, vers l'océan Atlantique, (|ue par les possessions portugaises

et allemandes; au nord-ouest, par l'État Indépendant du Congo; à l'est, par

les établissements allemands et portugais, resserrés entre ses domaines el

l'océan Indien. Vers le sud, elle touche au Bechuanaland, dont la partie

septentrionale est sous le protectorat britannique, et le reste annexé à la

colonie anglaise du Cap, laquelle occupe toute l'extrémité sud du continent

africain. Entre celle-ci et le Transvaal s'élend l'État libre d'Orange, tandis

que le Basoutoland, le Natal el le Zoulouland continuent, vers la mer Indienne,

la chaîne des pays soumis à l'influence britannique.

(1) Le district du Nyassa reçut le nom de Britisti rentrai Africa par décret du 22 fé-

vrier 1893.

(2) Almanach de Gotha, 1899, p. 1073.
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Cette compagnie est la plus remarquable entre toutes. Les noms illustres

d'Angleterre qui sont à sa tête lui donnent une haute réputation. Le Gou-

vernement lui a concédé l'administration d'un pays grand comme la France

et l'Allemagne réunies j le sol est très fertile et renferme des mines d'une

abondance et d'une richesse prodigieuses.

Comme dans toutes les entreprises de ce genre, les débuts furent ditïi-

ciles. A peine mise en possession de ses territoires, la Compagnie se les

vit contester par les Portugais et les Boers, qui menaçaient de passer la

frontière. La Compagnie y fît face en augmentant sa force de police et en

obtenant l'appui du Gouvernement pour défendre ses droits auprès du cabinet

de Lisbonne.

Exclusivement britannique, cette Société a pour administrateurs des

Anglais qui sont nommés sous l'approbation du secrétaire d'État au\

colonies.

Elle revêt, comme la Compagnie du Niger, le triple caractère de société

anonyme à responsabilité limitée, d'organisme gouvernemental et d'institu-

tion philanthropique.

Ayant reçu la délégation la plus complète de la souveraineté, elle a tous

les pouvoirs nécessaires pour gouverner les territoires que lui procureront

ses traités avec les chefs indigènes, après ratification par l'État. Elle est

chargée d'établir des tribunaux et d'organiser la police, dont la constitution

a été facilitée par l'autorisation de recruter des hommes parmi les meilleurs

soldats de l'Angleterre. Elle impose et prélève des taxes par des ordonnances

ayant force de loi, après approbation du Haul-Commissaire de la Couronne

dans l'Afrique du Sud. Elle poursuit l'abolition de l'esclavage et de la traite.

Elle doit limiter le trafic des spiritueux, surveillé par les missionnaires,

dont l'influence a fait interdire, chez certaines tribus, la vente de l'eau-de-

vie et la fabrication de la bière. Elle peut s'occuper d'entreprises agricoles,

industrielles, minières; de la consiruclion des chemins de fer et des lignes

télégraphiques.

Son personnel administratif veille au maintien de l'ordre, si nécessaire au

bon travailleur, empêche qu'on abuse des indigènes, enfin conserve avec

eux des relations plus ou moins franches et cordiales. Tout cela grâce au choix
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intelligent d'un nombre peu considérable d'hommes énergiques et honnêtes,

auxquels on ne marchande ni l'autorité, ni les pouvoirs, ni l'initialive, el qui

ne sont pas bridés par des réglemenis multipliés et des paperasses sans fin(*)-

Pareil plan d'administration ne peut être adopté par un gouvernement régu-

lier qui se trouve dans la nécessité de mettre sa responsabilité à couvert.

Les stipulations de l'Acte de Berlin empêchent la concession d'aucun

monopole général el exclusif du commerce; mais, en fait, rien ne peut être

tenté à côté d'une association aussi puissante, qui a le droit d'entreprendre

tous travaux, tous négoces, toutes opérations (|uelconques en connexité avec

le but de son institution (').

La concession a une durée de vingt-cinq années, et tous les dix ans, après

ce délai, le gouvernement anglais peut reviser la charte, prendre la direc-

tion de l'administration et des services publics, c'est-à-dire faire de ces ter-

ritoires une colonie britannique.

Le Gouvernement se réserve le droit d'annuler la charte si la Compagnie

manque à ses engagements, ou n'est plus à la hauteur de sa mission.

C'est avec celte Compagnie que le Portugal eut, en 1890-1891, le reten-

tissant conflit du Manica.

Au commencement de 189S, M. Cécil Rhodes, premier minisire du Cap

et directeur de la Compagnie anglaise du sud de l'Afrique, a obtenu du

gouvernement britannique la cession à sa Société du territoire situé au nord

du Zambèze; l'Angleterre ne conserve plus, sous sa juridiction immédiate,

que le territoire du Nyassaland, organisé par M. H. Johnston.

Les résultats obtenus par la Compagnie sud-africaine ont été souvent

rappelés pour prouver ce que peuvent les sociétés de ce genre. Mais il ne

faut pas perdre de vue que cette association s'est trouvée dans des condi-

tions toutes particulières. On ne lui a pas marchandé les capitaux, et, sous

la direction de M. Cecil Rhodes, elle s'applique à mettre en valeur un terri-

toire qui, s'étendant du Cap au lac Nyassa, n'est pas moins étendu (|ue

l'Europe centrale. Buluwayo, la capitale des Matabélés, se couvre de maisons

(1) NoGUEs, Les grandes compagnies de colonisation (Krvue française iie l'étranger et des

COLONIES, 1892, t. XV, p. 7).

(^j Article 3 des statuts.
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européennes el s'éclaire à Pélectricilé. La spéculation des terrains y est

énorme. On cite telle parcelle qui, en août 189'i, valait 4,000 francs et

est montée à 75,000 francs en quelques mois.

Dans la quatrième assemblée générale, tenue à Londres au commence-

ment de 1895, M. Cecil Rhodes a pu dire : « Avec les États-Unis, dont la

population est de 60 millions d'habitants, la plupart d'origine britannique,

l'Angleterre ne fait qu'un commerce d'un milliard de francs, à l'exportation,

tandis qu'avec l'Afrique du Sud et l'Egypte, où il n'y a que 600^000 blancs,

son commerce d'exportation vaut un demi-milliard, dont 375 millions pour

le Cap et le Natal, 100 millions pour l'Egypte ('). »

On peut, sans doute, objecter à ces paroles de M. Cecil Rhodes, que les

Étals-Unis ont un tarif douanier des plus protecteurs, el qu'il n'en est pas de

même au Cap. Néanmoins, il est vrai de dire qu'un immense avenir est

réservé aux possessions anglaises de l'Afrique du Sud. De plus, l'organisation

de la Coiiq)agnie sud-alricaine consacre une des plus belles acquisitions que

l'Angleterre ait faite en Afrique, el vise à la réalisation du rêve de l'extension

de la sphère d'influence britannique depuis l'ÉgypIe et le Soudan jusqu'aux

colonies sud-africaines. Le point de jonction se trouverait aux environs du

lac Vicloria-Nianza.

Deux autres compagnies, établies vers le centre du continent noir,

voudraient étendre aussi leur sphère d'action jusqu'au sud-africain. Disons

quel(|ues mots de l'une d'elles, la Briiish East Af'ricu Association, devenue,

le 3 septembre 1888, VImpérial Brilisli East Africa Company, qui possé-

dait le territoire immense, allant du littoral de l'océan Indien aux grands

lacs intérieurs de l'Afrique et au bassin du Congo, soit 1,920,000 kilomètres

carrés et 640 kilomètres de côtes. Elle n'occupait, en Afrique, qu'une cin-

quantaine d'agents européens, mais le sultan de Zanzibar lui prêtait au

besoin ses troupes, moyennant une pension de 230,000 dollars; en outre,

200 Indous et 200 Soudanais complétaient la défense de la région.

Elle a laissé ses territoires à l'administration du gouvernement anglais,

par suite d'embarras financiers. Les actionnaires ont accepté la proposition

(^) Afrique australe (Revue de l'étranger et des colonies, mars 1895, p. 183).


